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1

	 Introduction
1.1	 La Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP) confère à la Commission de la fonction 

publique (CFP) le pouvoir exclusif de procéder à des nominations internes et externes à la fonction 
publique, qui sont fondées sur le mérite. Cette loi autorise la CFP à déléguer les pouvoirs de 
nomination aux administrateurs généraux des organisations qui y sont assujetties. Même si 
elle rend ultimement compte au Parlement de l’intégrité globale du système de dotation, la CFP 
tient les administrateurs généraux responsables de l’exercice des pouvoirs délégués dans leur 
propre organisation. Ainsi, la responsabilité de garantir le bon fonctionnement du système de 
dotation incombe tant aux administrateurs généraux qu’à la CFP. 

1.2	 La CFP a mis sur pied un cadre de surveillance qui fournit des renseignements sur l’intégrité 
du système de dotation en examinant les éléments qui le composent. En plus de son pouvoir 
réglementaire et de sa fonction d’élaboration de politiques, ce cadre prévoit trois mécanismes 
de contrôle importants : la surveillance, les enquêtes et les vérifications. Les résultats de ces 
mécanismes de contrôle, y compris le sommaire des constatations de vérification, sont présentés 
au chapitre 4 du Rapport annuel 2013‑2014 de la CFP.  

1.3	 La CFP effectue des vérifications afin d’indiquer aux administrateurs généraux et au Parlement si 
les nominations effectuées dans l’ensemble de la fonction publique fédérale respectent le principe 
du mérite. Les résultats de ces vérifications permettent aux administrateurs généraux d’avoir 
une meilleure compréhension des risques, des mécanismes de contrôle et de la gouvernance 
en matière de dotation dans leurs organisations respectives. Les vérifications permettent aussi 
à la CFP de remplir son mandat qui consiste à appuyer l’intégrité du système de dotation et à 
en rendre compte. Grâce à une approche systématique, les vérifications fournissent également 
de l’information à la CFP sur les tendances et enjeux en matière de dotation, tout en contribuant 
à l’apprentissage et à l’amélioration du rendement dans l’ensemble de la fonction publique. 
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1.4	 Le présent volume résume les constations des rapports de vérification de 2013-2014 et est un 
complément du rapport annuel de la CFP déposé au Parlement.  La section suivante fournit 
des renseignements généraux sur le mandat, les objectifs et la méthodologie de la CFP pour 
effectuer ses vérifications.

Rapports de vérification de 2013-2014

1.5	 Cette année, la CFP a effectué une vérification auprès des organisations suivantes : 

ǃǃ Statistique Canada

ǃǃ Anciens Combattants Canada

ǃǃ Emploi et Développement social Canada

ǃǃ Sécurité publique Canada

1.6	 La CFP a également effectué une vérification de suivi auprès des organisations suivantes :

ǃǃ Commission des libérations conditionnelles du Canada 

ǃǃ Commissariat aux langues officielles 

ǃǃ Gendarmerie royale du Canada 

Choix des vérifications

1.7	 Le Plan de vérification de la CFP précise les ministères et organismes qui feront l’objet d’une 
vérification en 2014‑2015 et 2015‑2016 (voir l’annexe 4 du Rapport annuel 2013‑2014 de la CFP). 
Pour avoir une idée juste de la dotation à la fonction publique fédérale, la CFP sélectionne 
diverses organisations en fonction de leur taille et du profil des risques établi. 

Mandat et pouvoirs

1.8	 Conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de la LEFP, l’article 17 autorise la CFP 
à effectuer des vérifications sur toute question relevant de sa compétence. De plus, l’article 18 
accorde à la CFP les pouvoirs des commissaires nommés au titre de la partie I de la Loi sur les 
enquêtes lorsqu’elle procède à ces vérifications.

1.9	 Aux termes de l’article 135 de la LEFP, les administrateurs généraux et les fonctionnaires 
doivent permettre à la CFP l’accès à leurs bureaux respectifs et lui fournir les services, l’aide 
et les renseignements dont elle a besoin dans le cadre de ses vérifications. 
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Objectifs et critères de vérification

1.10	 Chaque vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, l’organisation a un cadre, 
des pratiques et des systèmes adéquats en place pour gérer ses activités de nomination; et si, 
d’autre part, les nominations et les processus de nomination de l’organisation sont conformes 
aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), à tout autre instrument 
législatif applicable, notamment le Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), 
au Cadre de nomination de la CFP, y compris l’instrument de délégation et de responsabilisation en 
matière de nomination (IDRN), ainsi qu’à ses propres lignes directrices en matière de nomination. 

1.11	 Les objectifs de vérification s’appuient sur sept critères de vérification qui sont tirés, entre autres, 
de la LEFP, du REFP et du Cadre de nomination de la CFP. Voir le tableau 1.
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Tableau 1 : �Critères de vérification de la Commission de la fonction publique

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs délégués de la Commission 
de la fonction publique

ǃǃ L’instrument de subdélégation de l’organisation est en place, est bien géré, et est 
accessible à l’échelle de l’organisation.

La planification de la dotation

ǃǃ L’organisation a établi des plans et des stratégies de dotation mesurables, approuvés et 
communiqués aux employés.

Les lignes directrices en matière de nomination

ǃǃ L’organisation a établi des lignes directrices et des critères en matière de nomination 
conformes à la LEFP, à tout autre instrument législatif applicable, notamment le REFP, 
et au Cadre de nomination de la CFP. 

La capacité d’assumer les responsabilités 

ǃǃ Les personnes auxquelles a été attribué un rôle dans les processus de nomination 
sont informées de leurs rôles et responsabilités et ont accès aux outils et au soutien 
nécessaire en matière de ressources humaines (RH) pour s’en acquitter.

La surveillance

ǃǃ L’organisation a mis en place la surveillance obligatoire, tel que le prescrit le Cadre 
de nomination de la CFP, y compris l’IDRN, et modifie ses pratiques en conséquence.

Les nominations – le mérite

ǃǃ Les nominations et les processus de nomination respectent le mérite.

Les nominations – autres exigences

ǃǃ Les nominations et les processus de nomination respectent les exigences de la LEFP, 
tout autre instrument législatif applicable, y compris le REFP, le Cadre de nomination 
de la CFP, y compris l’IDRN, ainsi que les lignes directrices de l’organisation en matière 
de nomination.
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Approche en matière de vérification

1.12	 Dans le cadre de ses vérifications, la CFP réalise plusieurs activités de vérification courantes, 
notamment : 

ǃǃ des entrevues avec les conseillers en ressources humaines (RH) et les gestionnaires 
participant aux activités de nomination, les représentants des agents négociateurs et 
avec toute autre partie réputée détenir des renseignements pertinents;

ǃǃ l’examen de la documentation organisationnelle concernant les plans, politiques, 
programmes, communications et rapports en ce qui a trait au cadre de dotation; et

ǃǃ l’examen de la documentation sur le processus de nomination.

1.13	 Dans le cadre de ses vérifications, la CFP a recours à des méthodes d’échantillonnage représentatif 
et à d’autres méthodes. La stratégie d’échantillonnage adoptée dépend des objectifs et de la portée 
de chaque vérification. La méthode d’échantillonnage représentatif est employée pour les évaluations 
de la conformité des nominations. Dans ce cas, la taille des échantillons est déterminée de façon 
à maintenir le degré minimal de précision nécessaire pour évaluer le taux de conformité global 
des processus de nomination. Tous les échantillons ont un intervalle de confiance ne dépassant 
pas  +/-10 %, à un niveau de confiance qui n’est pas inférieur à 90 %, en fonction d’un taux de 
déviation ne dépassant pas 20 %. 

1.14	 Dans certaines vérifications, une autre méthode d’échantillonnage, la méthode « d’échantillonnage 
dirigé », est utilisée pour examiner les cas qui peuvent fournir des renseignements utiles et 
répondre à des questions précises sur le rendement en dotation et les leçons à tirer pour l’avenir. 
Un tel échantillon n’est toutefois pas suffisamment représentatif pour permettre de faire des 
extrapolations à toutes les nominations effectuées durant la période visée par la vérification. 

Portée de la vérification

1.15	 La portée de la vérification, y compris le nombre d’activités de nomination à examiner, est 
déterminée dans le cadre de chaque vérification en fonction de l’analyse par la CFP des risques 
organisationnels et du contexte opérationnel, ainsi que de la taille de l’organisation. De plus, 
la période visée par la vérification peut varier de moins d’un an à deux ans ou plus, en fonction 
de divers facteurs de risque, dont les résultats d’une récente vérification interne, les changements 
dans la haute direction, ou la transformation du modèle de prestation de services de RH de 
l’organisation visée. 

Fiabilité

1.16	 S’il y a lieu, les activités de vérification peuvent comprendre l’évaluation de la fiabilité 
des examens ou des vérifications internes réalisés par l’organisation. Avant d’établir la fiabilité 
des  travaux de vérification d’une organisation, la CFP procédera à une évaluation des résultats 
obtenus afin de s’assurer que le travail effectué par l’organisation respecte les normes de 
vérification de la CFP et qu’il est fondé sur des éléments de preuve suffisants et adéquats. 
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Étapes postérieures à une vérification

1.17	 Une fois terminé, le rapport de vérification est transmis à l’administrateur général de l’organisation 
visée par la vérification. S’il y a lieu, le rapport comprend aussi des recommandations pour permettre 
à l’organisation de régler les problèmes relevés et d’apporter les améliorations requises à ses pratiques 
de dotation. Le rapport fait en général l’objet de deux mesures de suivi : l’administrateur général 
donne suite aux recommandations et élabore un plan d’action approprié avec le soutien de la 
CFP; la CFP détermine ensuite si les mesures de suivi et le plan d’action sont satisfaisants ou s’il y 
a lieu de prendre d’autres mesures. Selon les enjeux soulevés, la CFP peut aussi prendre d’autres 
mesures, allant d’une collaboration avec l’organisation visée pour régler les problèmes relevés, 
jusqu’à l’imposition de conditions additionnelles à l’instrument de délégation de l’organisation. 

1.18	 Pour faire suite aux vérifications organisationnelles de 2013-2014, les administrateurs généraux 
des ministères et organismes qui ont fait l’objet d’une vérification cette année ont fourni à la CFP 
un plan d’action donnant suite aux recommandations du rapport de vérification. La CFP surveillera 
la mise en œuvre de ces plans d’action dans le cadre de ses activités régulières de surveillance. 
Selon le résultat de ces activités de surveillance, la CFP pourra décider d’effectuer des vérifications 
de suivi. 

1.19	 La CFP transmettra aux administrateurs généraux tout dossier de nomination interne dans lequel 
des problèmes ont été décelés, pour leur permettre de prendre les mesures appropriées dans les 
domaines relevant de leur compétence. La CFP fera le suivi de ces dossiers afin de s’assurer que 
les mesures appropriées ont été prises. Les dossiers concernant les nominations externes et les 
allégations de fraude ou d’influence politique dans le cadre des processus de nomination internes 
ou externes pourraient être transmis à la Direction générale des enquêtes de la CFP, qui déterminera 
s’il y a lieu de mener une enquête. 
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2
Vérification de suivi 

du Commissariat 
aux langues officielles

Conclusion de la vérification de suivi
L’objectif de la vérification de suivi était de déterminer si le Commissariat aux langues officielles (CLO) 
avait donné suite de façon satisfaisante à la recommandation énoncée dans le rapport de vérification 
publié par la Commission de la fonction publique (CFP) en octobre 2011. Compte tenu de nos constatations, 
nous concluons que le commissaire du CLO a donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation. 
Notre vérification de suivi a démontré l’efficacité des mesures que l’organisation a mises en place. Ainsi, 
toutes les nominations vérifiées étaient fondées sur le mérite, et les prises de décisions en matière de 
nomination étaient entièrement étayées par des renseignements suffisants et appropriés.
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Contexte
2.1	 Le mandat du Commissariat aux langues officielles (CLO) est de veiller à la mise en œuvre intégrale 

de la Loi sur les langues officielles, de protéger les droits linguistiques des Canadiens et de promouvoir 
la dualité linguistique et le bilinguisme au Canada. Le commissaire aux langues officielles est nommé 
par commission sous le grand sceau, après approbation par résolution de la Chambre des communes 
et du Sénat, pour un mandat de sept ans. Le commissaire relève directement du Parlement.

2.2	 D’après le Rapport ministériel sur le rendement de 2012-2013, le CLO comptait 159 équivalents temps 
plein. La plupart des employés travaillaient dans la région de la capitale nationale, alors que les autres 
employés travaillaient dans les bureaux régionaux au Canada. 

2.3	 En 2011, la Commission de la fonction publique (CFP) a effectué une vérification du CLO et indiqué 
que le CLO avait procédé à un exercice de surveillance de ses activités de nomination en 2008 
mais que les recommandations liées à la surveillance continue des activités de dotation et des 
processus non annoncés n’avaient pas été entièrement mises en œuvre. La CFP a aussi conclu que 
la documentation à l’appui des décisions de nomination était insuffisante pour déterminer si la 
personne nommée satisfaisait ou non aux critères de mérite. En outre, la vérification soulignait que 
la plupart des justifications liées aux nominations issues de processus non annoncés ne démontraient 
pas de quelle façon le processus respectait les critères organisationnels établis et les valeurs énoncées 
dans la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP). Le rapport de vérification formulait la 
recommandation suivante pour combler les lacunes identifiées.

« Le commissaire du Commissariat aux langues officielles doit s’assurer de l’entière mise en œuvre 
des recommandations formulées à la suite de l’exercice de surveillance mené en 2008. Pour chacune 
des recommandations, il doit s’assurer que :

ǃǃ les dossiers contiennent une justification démontrant en quoi le processus non annoncé 
respecte les critères organisationnels et les valeurs directrices que sont la justice, 
l’accessibilité, la transparence et la représentativité; 

ǃǃ l’exercice de surveillance des dossiers de dotation se fait de manière continue, et que les 
décisions en matière de nomination et la documentation à l’appui respectent le cadre 
législatif, les lignes directrices et les directives ».

2.4	 À la suite de la vérification de 2011, l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière 
de nomination (IDRN) du CLO a été modifié de manière à inclure une condition de délégation 
supplémentaire. La CFP exigeait que le CLO présente des rapports semestriels, (notamment au 
moyen du Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation), quant à la mise 
en œuvre de la recommandation issue de la vérification de 2011. Le CLO a transmis les rapports 
semestriels requis à la CFP. La présente vérification de suivi faisait partie du plan de vérification 
de la CFP pour l’exercice 2013-2014.
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	 Objectifs et méthodologie de la vérification de suivi
2.5	 La vérification de suivi visait la période d’octobre 2011 à septembre 2013. L’objectif de cette vérification 

de suivi était de déterminer si le commissaire aux langues officielles avait répondu de façon 
satisfaisante à la recommandation énoncée dans le rapport de vérification publié par la CFP en 
octobre 2011. Dans le cadre de la vérification de suivi, nous avons analysé de la documentation 
pertinente et vérifié les 11 nominations effectuées par le CLO au cours de la période du 1er octobre 2012 
au 30 septembre 2013.

	 Observations
2.6	 La présente section porte sur la recommandation formulée dans le rapport de vérification du CLO 

de 2011, et suivie de nos observations relatives à sa mise en œuvre.

Recommandation de la vérification de la CFP de 2011
« Le commissaire du Commissariat aux langues officielles doit s’assurer de l’entière mise en œuvre 
des recommandations formulées à la suite de l’exercice de surveillance mené en 2008. Pour chacune 
des recommandations, il doit s’assurer que :

ǃǃ les dossiers contiennent une justification démontrant en quoi le processus non annoncé 
respecte les critères organisationnels et les valeurs directrices que sont la justice, 
l’accessibilité, la transparence et la représentativité; 

ǃǃ l’exercice de surveillance des dossiers de dotation se fait de manière continue, et que 
les décisions de nomination et la documentation à l’appui respectent le cadre législatif, 
les lignes directrices et les directives ».

Des mesures ont été prises afin de veiller à ce que les nominations 
effectuées au moyen de processus non annoncés soient étayées 
par une explication écrite démontrant de quelle façon le processus 
respecte les critères organisationnels établis et les valeurs.

2.7	 Dans le rapport de vérification du CLO publié par la CFP en 2011, nous avions indiqué qu’aucune des 
nominations examinées (14 sur 14) découlant de processus non annoncés ne respectait la Politique 
sur le choix du processus de nomination : critères applicables aux processus de nomination non 
annoncés du CLO. En effet, 9 des 13 nominations vérifiées ne démontraient pas de quelle façon le 
choix d’un processus non annoncé respectait les critères organisationnels établis et les 13 nominations 
vérifiées ne traitaient pas au moins une des valeurs énoncées dans la LEFP. Le CLO a été incapable de 
fournir la documentation écrite nécessaire pour l’autre nomination. 
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2.8	 Pendant notre vérification de suivi, nous avons noté que le commissaire aux langues officielles avait 
pris des mesures pour s’assurer que les processus non annoncés étaient étayés par une explication 
écrite démontrant que le processus non annoncé respectait les critères organisationnels établis et les 
valeurs énoncées dans la LEFP.

2.9	 Nous avons constaté que le CLO avait mis à jour sa Politique sur le choix du processus de nomination : 
critères applicables aux processus de nomination non annoncés en 2012, et que cette politique était 
conforme à la LEFP et au Cadre de nomination de la CFP. Nous avons noté que tous les employés 
avaient accès aux critères applicables aux processus non annoncés sur le site intranet de l’organisation.

2.10	 Nous avons en outre constaté qu’en 2012, le CLO avait amélioré son gabarit électronique pour la 
documentation écrite des processus non annoncés. Ce gabarit aide les gestionnaires subdélégués à 
déterminer le critère organisationnel à utiliser au regard du processus non annoncé, et à expliquer en 
quoi le choix d’un processus non annoncé respecte les valeurs énoncées dans la LEFP, conformément 
à la politique du CLO. Le gabarit est accessible sur le site intranet de l’organisation.

2.11	 En novembre 2011, le directeur des ressources humaines (RH) a présenté les résultats de la vérification 
de la CFP de 2011 aux gestionnaires subdélégués et en a discuté avec eux. Il a également discuté de 
l’exigence de préparer une explication écrite démontrant de quelle façon les processus non annoncés 
respectent les critères organisationnels établis et les valeurs énoncées dans la LEFP. Par ailleurs, la 
vérification de suivi a permis de déterminer que des séances individuelles ont eu lieu entre la conseillère 
en RH et les gestionnaires subdélégués afin d’examiner les explications écrites et de s’assurer qu’elles 
démontrent de quelle façon les processus non annoncés respectent les critères organisationnels établis 
et les valeurs énoncées dans la LEFP.

2.12	 Le CLO a mené un processus non annoncé au cours de la période visée par la vérification de suivi. 
Nous avons noté que le CLO appliquait correctement les mesures mises en place, car une explication 
écrite versée au dossier démontrait de quelle façon le processus non annoncé respectait le critère 
organisationnel établi et les valeurs énoncées dans la LEFP.

La surveillance des activités de dotation a eu lieu de façon 
continue, les décisions en matière de nomination étaient étayées 
par des renseignements suffisants et appropriés, et étaient 
fondées sur le mérite.

2.13	 La vérification de la CFP de 2011 indiquait que l’exercice de surveillance des activités de dotation 
réalisé par le CLO en 2008 était adéquat et suffisant. Cependant, aucune surveillance supplémentaire 
des activités de dotation n’avait eu lieu depuis. En outre, la vérification de 2011 avait permis de 
constater que certains problèmes relevés pendant l’exercice de surveillance de 2008 persistaient. 
L’exercice de surveillance du CLO réalisé en 2008 indiquait qu’il y avait un manque de conformité 
par rapport à la LEFP et au Cadre de nomination de la CFP. De la même façon, l’examen des nominations 
effectué par la CFP lors de la vérification de 2011 a aussi permis de constater qu’il fallait améliorer 
l’information à l’appui des décisions de nomination, car il n’y avait pas toujours suffisamment 
d’information pour déterminer si la personne nommée respectait les critères de mérite utilisés 
pour effectuer la nomination. La vérification de la CFP de 2011 avait permis de constater que le 
mérite n’avait pas été démontré dans 65 % (24 sur 37) des nominations vérifiées. 
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2.14	 Dans le cadre de la vérification de suivi, nous avons constaté que le commissaire aux langues 
officielles avait pris des mesures, y compris la surveillance continue des activités de dotation, 
pour veiller à ce que les décisions relatives aux nominations soient étayées par des renseignements 
suffisants et appropriés. Par exemple, nous avons noté qu’en 2012, le CLO avait examiné et adapté 
ses listes de vérification en matière de dotation afin de déterminer les exigences relatives à la 
documentation des différentes activités de dotation. De plus, en juillet 2011, le CLO a établi une 
procédure de tenue de dossiers de dotation fondée sur le cadre législatif et le cadre de nomination 
régissant la dotation dans la fonction publique. La procédure décrit les responsabilités, les étapes 
et les tâches de chaque intervenant participant à un processus de nomination. Dans le cadre de 
cette procédure de tenue de dossiers de dotation, le gestionnaire des opérations des RH doit 
procéder à une vérification de l’assurance de la qualité afin de veiller à ce que le dossier de 
dotation contienne tous les documents appuyant la décision de dotation. 

2.15	 Nous avons également conclu que le CLO avait exercé une surveillance des activités de dotation 
à chaque année depuis la vérification de la CFP de 2011. Ces exercices de surveillance ont permis 
d’examiner les processus et pratiques de dotation afin de déterminer s’ils étaient conformes à la 
LEFP, au Cadre de nomination de la CFP ainsi qu’aux politiques et lignes directrices de l’organisation, 
et afin de déterminer dans quelle mesure les documents expliquant les décisions de nomination 
avaient été versés aux dossiers de dotation. Par exemple, l’exercice de surveillance du CLO 
réalisé en 2012 a permis d’examiner 15 activités de dotation réalisées entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2012. Ces activités ont été sélectionnées en fonction des facteurs de risque associés 
aux Lignes directrices en matière de nomination de la CFP, aux exigences en matière de surveillance 
et aux constatations de la vérification de la CFP de 2011. Selon les résultats de cet exercice de 
surveillance, 100 % des nominations examinées étaient conformes à la LEFP, au Cadre de 
nomination de la CFP ainsi qu’aux politiques et lignes directrices de l’organisation, et étaient 
étayées par les documents nécessaires.

2.16	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons examiné les 11 nominations effectuées 
au cours de la période allant du 1er octobre 2012 au 30 septembre 2013. De la même façon que 
les résultats de l’exercice de surveillance annuel de 2012 du CLO, nous avons conclu que 100 % 
(11 sur 11) des nominations vérifiées étaient fondées sur le mérite. Dans tous ces cas, les décisions 
de nomination étaient étayées par des renseignements suffisants et appropriés permettant de 
déterminer si la personne nommée respectait les critères de mérite utilisés pour la nomination. 
Par conséquent, nous avons constaté que la surveillance continue des activités de dotation 
exercée par le CLO, et les mesures prises pour veiller à la conformité des décisions de nomination 
et à la documentation des décisions, étaient efficaces.
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	 Conclusion
2.17	 En 2011, la CFP a procédé à une vérification du CLO qui a permis de conclure que l’organisation 

avait effectué un exercice de surveillance de ses activités de nomination, mais a constaté que les 
recommandations relatives à la surveillance continue des activités de dotation et des processus 
non annoncés n’avaient pas été entièrement mises en œuvre. 

2.18	 L’objectif de la vérification de suivi était de déterminer si le CLO avait répondu de façon satisfaisante 
à la recommandation énoncée dans le rapport de vérification de la CFP d’octobre 2011.

2.19	 Compte tenu de nos constatations, nous concluons que le commissaire aux langues officielles a 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation. Notre vérification de suivi a démontré 
que les mesures mises en place par l’organisation sont efficaces. Le CLO a mis en œuvre des mesures 
pour s’assurer que les processus non annoncés sont étayés par une explication écrite démontrant 
de quelle façon ces processus respectent les critères organisationnels établis et les valeurs énoncées 
dans la LEFP. Par ailleurs, la surveillance continue des activités de dotation effectuée par le CLO 
et les mesures mises en œuvre pour veiller à ce que les décisions relatives aux nominations soient 
conformes et étayées par les documents nécessaires ont été jugées efficaces. Par conséquent, toutes 
les nominations vérifiées étaient fondées sur le mérite, et les décisions en matière de nomination 
étaient entièrement appuyées par de l’information suffisante et appropriée.
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans les rapports de vérification 
de suivi, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation. Cette démarche a pour but de permettre 
à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de 
cet examen, la CFP a constaté que le Commissariat aux langues officielles a fait des progrès considérables 
depuis la vérification de la CFP en 2011 et a donné suite de manière adéquate à la recommandation 
de la vérification. À la suite de cette vérification de suivi, la CFP a retiré la condition supplémentaire à 
la délégation qu’elle avait imposée en 2011. La CFP va continuer à surveiller le rendement en dotation 
du Commissariat aux langues officielles dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y 
compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.

Réponse globale du Commissariat aux langues officielles
Le Commissariat aux langues officielles (CLO) est heureux des constats de la vérification de suivi menée par 
la Commission de la fonction publique (CFP) suite à la recommandation et aux observations du rapport de 
la vérification publiée en 2011 et est en accord avec les conclusions de la vérification. Nous sommes très fiers 
de ces résultats qui ont été obtenus grâce à l’engagement de nos gestionnaires et de la direction des ressources 
humaines. Les résultats de nos exercices annuels de surveillance active en dotation confirment notre engagement 
envers l’excellence dans nos pratiques de gestion en dotation. Le CLO poursuivra sur cette lancée afin d’assurer 
la continuité de l’excellence de son régime de dotation.
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3
Vérification de suivi de la 

Commission des libérations 
conditionnelles du Canada

Conclusion de la vérification de suivi
En 2010, la Commission de la fonction publique (CFP) a effectué une vérification de la Commission 
des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) et a constaté que cette dernière n’avait pas 
mis en place un cadre, des pratiques et des systèmes appropriés lui permettant de bien gérer 
ses activités de nomination. L’objectif de la vérification de suivi était de déterminer si la CLCC 
avait donné suite de façon satisfaisante aux six recommandations énoncées dans le rapport de 
vérification publié par la CFP en octobre 2010.

À la lumière de nos travaux de vérification, notamment l’examen de la documentation, des 
entrevues et l’examen d’un échantillonnage dirigé de nominations, nous avons conclu que 
le président de la CLCC a donné suite de façon satisfaisante aux six recommandations. Notre 
vérification de suivi nous a permis de constater que la CLCC a mis à jour ses lignes directrices, 
défini les divers rôles et responsabilités, offert de la formation aux gestionnaires subdélégués et 
aux conseillers en ressources humaines, mené des activités de surveillance et élaboré des outils 
pour appuyer la documentation des décisions en matière de nomination.
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	 Contexte
3.1	 La Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) est un organisme faisant 

partie du portefeuille de Sécurité publique Canada. La CLCC est un tribunal administratif 
indépendant qui, en vertu de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, 
a le pouvoir exclusif d’accorder, de refuser, d’annuler ou de révoquer une semi-liberté ou une 
libération conditionnelle totale. La CLCC, en tant que partie intégrante du système de justice 
pénale, prend des décisions en toute indépendance sur la mise en liberté sous condition et la 
suspension du casier et formule des recommandations en matière de clémence. 

3.2	 Selon son rapport ministériel sur le rendement de 2012‑2013, la CLCC comptait 468 équivalents 
temps plein au sein de son effectif. La plupart des employés de la CLCC étaient nommés pour une 
période indéterminée et travaillaient dans la région de la capitale nationale; les autres employés 
étaient répartis dans cinq bureaux régionaux partout au Canada. D’après la CLCC, ses défis en 
matière de gestion des ressources humaines (RH) sont la transmission du savoir organisationnel 
entre les nouveaux employés et ceux qui quittent l’organisation, la capacité de leadership et de 
gestion, les évaluations du rendement, la formation et l’équité en matière d’emploi. 

3.3	 En 2010, la Commission de la fonction publique (CFP) a effectué une vérification de la CLCC, 
anciennement connue sous le nom de Commission nationale des libérations conditionnelles. 
La CFP a constaté que la CLCC n’avait pas mis en place un cadre, des pratiques et de systèmes 
appropriés lui permettant de gérer ses activités de nomination. Au moment de la vérification, la 
CLCC ne disposait ni de plan organisationnel des RH ni de programme de surveillance. De plus, 
ses fonctions de soutien des RH en dotation comportaient des lacunes et les données relatives aux 
nominations étaient incomplètes et inexactes. La CFP a également constaté que la plupart des 
nominations examinées n’étaient pas conformes à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 
(LEFP), au Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP) et au Cadre de nomination de 
la CFP.

3.4	 Il était également ressorti de la vérification de 2010 que le degré de non-conformité observé pendant 
la période visée par la vérification indiquait que les gestionnaires subdélégués, les conseillers en 
RH et les gestionnaires des services corporatifs régionaux ne saisissaient pas parfaitement leurs 
rôles et responsabilités et leurs obligations redditionnelles en matière de dotation. Compte tenu 
de cette observation et des autres constatations faites lors de la vérification, le rapport de vérification 
de la CFP comprenait les six recommandations suivantes :
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1.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) devrait 
mettre à jour les lignes directrices obligatoires et les critères des processus non annoncés et 
surveiller en permanence la conformité avec le cadre de la CNLC et celui de la Commission de 
la fonction publique. »

2.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait entreprendre 
les démarches nécessaires pour résoudre les difficultés actuelles en ce qui a trait à l’accès accordé 
aux gestionnaires d’embauche à des conseils appropriés en dotation, à la qualité de ces conseils 
et à leur application. »

3.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait mettre à 
jour le document intitulé Rôles et responsabilités des gestionnaires subdélégataires et des 
conseillers en ressources humaines dans le processus de dotation. Il devrait d’ailleurs offrir 
de la formation de sorte que les gestionnaires subdélégués puissent s’acquitter de leurs rôles et 
responsabilités de façon appropriée. »

4.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait mettre en 
place un système de contrôle de gestion pour les décisions en matière de nomination fondées 
sur des données exactes, fiables et complètes. Il devrait également surveiller les activités de 
nomination afin d’informer les décideurs des mesures correctives qui s’imposent. »

5.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait démontrer 
que le choix d’un processus non annoncé est fondé sur une justification écrite. Celle-ci devrait 
démontrer que le processus non annoncé répond aux critères établis par l’organisation et 
respecte les quatre valeurs directrices, soit la justice, l’accessibilité, la transparence et 
la représentativité. »

6.	 « Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait apporter des 
améliorations au chapitre de la conformité. Pour ce faire, il devra mettre au point des outils et 
méthodes d’évaluation qui permettent d’évaluer de façon juste et exhaustive les qualifications 
essentielles établies et les autres critères de mérite applicables. De même, il devra documenter 
les nominations et les décisions connexes. »

3.5	 À la suite de la vérification de 2010, des conditions supplémentaires liées à la délégation ont été 
ajoutées à l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN) de 
la CLCC. La CFP exigeait que la CLCC lui présente un rapport semestriel sur les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre des recommandations découlant de la vérification et lui demandait de 
travailler avec un conseiller spécial de la CFP en vue de renforcer la capacité de l’organisation en 
matière de nomination. En 2012, en raison des progrès réalisés par la CLCC, la CFP a retiré les 
conditions supplémentaires liées à la délégation et le président de la CLCC a signé un nouvel 
IDRN standard avec la CFP. La présente vérification de suivi faisait partie du plan de vérification 
de la CFP pour l’exercice 2013-2014.
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	 Objectif et méthodologie de la vérification de suivi
3.6	 La présente vérification de suivi visait la période d’octobre 2010 à décembre 2013. Cette vérification 

de suivi avait pour objectif de déterminer si la CLCC avait donné suite de façon satisfaisante aux 
six recommandations énoncées dans le rapport de vérification publié par la CFP en octobre 2010. 
Dans le cadre de la vérification de suivi, nous avons réalisé des entrevues, analysé la documentation 
pertinente et vérifié huit nominations effectuées entre avril et décembre 2013. 

3.7	 Afin d’examiner dans quelle mesure les diverses recommandations avaient été mises en œuvre à 
la CLCC, un échantillonnage dirigé de huit nominations a été choisi de façon aléatoire (quatre 
nominations découlant de processus annoncés et quatre nominations découlant de processus non 
annoncés). Un échantillonnage dirigé fournit des données qualitatives qui peuvent servir à décrire 
le processus de nomination et à évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des mécanismes 
de contrôle. L’échantillon ne permet toutefois pas de faire des extrapolations pour toutes les 
nominations effectuées durant la période visée par la présente vérification de suivi. Cette méthode 
d’échantillonnage fournit des données qualitatives sur la mise en œuvre des recommandations 
découlant de la vérification de la CFP. Ainsi, l’examen des quatre nominations découlant de 
processus non annoncés visait à obtenir des données sur la mise en application des mécanismes 
de contrôle de la CLCC relativement à la cinquième recommandation. Par la suite, l’examen des 
huit nominations nous a fourni des renseignements au sujet de l’application des mécanismes 
de contrôle de la CLCC relativement aux deuxième, quatrième et sixième recommandations 
découlant de la vérification effectuée par la CFP en 2010.

	 Observations
3.8	 La présente section porte sur les six recommandations énoncées dans le rapport de vérification de 

la CLCC de 2010, suivies de nos observations relatives à leur mise en œuvre.

Recommandation 1 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) devrait mettre à jour 
les lignes directrices obligatoires et les critères des processus non annoncés et surveiller en permanence 
la conformité avec le cadre de la CNLC et celui de la Commission de la fonction publique. »

Les lignes directrices obligatoires et les critères des processus 
non annoncés étaient en place.

3.9	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions indiqué que les lignes directrices de 
la CLCC en matière de zone de sélection et ses critères des processus non annoncés n’étaient pas 
respectés et qu’une mise à jour était nécessaire. Par exemple, la zone de sélection appliquée à 
certains processus de nomination examinés en 2010 n’était pas conforme aux lignes directrices de 
l’organisation. Par conséquent, à l’issue de la vérification, nous avions recommandé d’exercer une 
surveillance en permanence afin d’assurer la conformité avec les lignes directrices de la CLCC.
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3.10	 Lors de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC avait donné 
suite de façon satisfaisante à cette recommandation. En effet, il avait mis à jour, en juin 2011, 
ses lignes directrices en matière de zone de sélection et celles sur les processus de nomination 
non annoncés et, en juin 2012, ses lignes directrices en matière de mesures correctives et de 
révocation. Les lignes directrices à jour comportaient les dispositions minimales requises par 
la CFP et avaient été officiellement approuvées, communiquées et rendues accessibles à tous les 
employés sur l’intranet. 

3.11	 Nous avons également constaté que la CLCC avait exercé la surveillance obligatoire prévue par 
les lignes directrices de la CFP en matière de nomination, comme les nominations intérimaires 
de plus de 12 mois, les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée 
ou indéterminée découlant de processus non annoncés et les nominations à des postes du groupe 
de la direction découlant de processus non annoncés.

Recommandation 2 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait entreprendre les 
démarches nécessaires pour résoudre les difficultés actuelles en ce qui a trait à l’accès accordé aux 
gestionnaires d’embauche à des conseils appropriés en dotation, à la qualité de ces conseils et à 
leur application. »

Les gestionnaires subdélégués avaient le soutien nécessaire 
pour s’acquitter de leurs responsabilités en dotation.

3.12	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions fait état de cas où des conseils 
en dotation appropriés avaient été offerts mais n’avaient pas été suivis par le gestionnaire 
d’embauche. Nous avions également relevé des processus de nomination où les conseils 
en dotation fournis par les conseillers en RH ou les gestionnaires des services corporatifs 
régionaux n’étaient pas conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de nomination de la CFP. 
Par conséquent, la fonction de consultation en dotation n’était pas efficace.

3.13	 Au cours de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC avait 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation en centralisant la prestation de 
services des RH à son bureau national afin d’assurer l’uniformité dans la prestation des conseils 
en RH et l’accès aux services d’un conseiller en RH.

3.14	 En outre, des séances de formation et d’encadrement continus étaient offertes aux conseillers 
en RH. Par exemple, la vérification de suivi a révélé que diverses activités de formation à 
l’interne avaient été offertes d’octobre 2010 à décembre 2013 dans des domaines tels que les 
recours, l’administration des priorités et les langues officielles.
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3.15	 Nous avons par ailleurs constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services 
d’un conseiller en RH qui avait réussi l’Examen de connaissances sur le Cadre de nomination 
de la CFP. Cet examen sert à évaluer les connaissances sur tous les éléments du Cadre de 
nomination de la CFP, notamment les lignes directrices en matière de nomination, la délégation 
des pouvoirs et la responsabilisation, ainsi que le cadre législatif. De plus, notre examen d’un 
échantillon dirigé de processus de nomination annoncés et non annoncés a démontré que les 
conseillers en RH fournissaient des avis et conseils conformes à la LEFP, au REFP et au Cadre de 
nomination de la CFP et que les gestionnaires subdélégués suivaient leurs avis et conseils.

Recommandation 3 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait mettre à jour 
le document intitulé Rôles et responsabilités des gestionnaires subdélégataires et des conseillers 
en ressources humaines dans le processus de dotation. Il devrait d’ailleurs offrir de la formation 
de sorte que les gestionnaires subdélégués puissent s’acquitter de leurs rôles et responsabilités de 
façon appropriée. »

Les rôles, responsabilités et obligations redditionnelles étaient 
définis et de la formation était offerte.

3.16	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions indiqué que la CLCC proposait 
de faire du document intitulé Rôles et responsabilités des gestionnaires subdélégataires et des 
conseillers en ressources humaines dans le processus de dotation son principal outil de référence 
sur les rôles et responsabilités. Nous avions cependant remarqué que ce document n’avait été 
ni révisé ni approuvé par le président.

3.17	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC avait 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation en mettant à jour et en approuvant le 
document Rôles et responsabilités des gestionnaires subdélégataires et des conseillers en ressources 
humaines dans le processus de dotation. Nous avons aussi constaté que ce document définit les 
rôles et responsabilités des gestionnaires subdélégués et des conseillers en RH. En effet, on y 
décrit les responsabilités des conseillers en RH en matière de prestation de conseils de qualité aux 
gestionnaires sur les principes régissant les nominations; les risques et conséquences des diverses 
options y sont également expliqués. Les gestionnaires subdélégués sont chargés de la planification 
et de la gestion de la dotation et de la prise de décisions au nom du président de la CLCC relativement 
au processus de nomination. Ils sont d’ailleurs responsables de leurs décisions.
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3.18	 En outre, la CLCC a élaboré des lignes directrices sur la délégation des pouvoirs en matière de RH 
en juin 2012. Ce document précise la formation obligatoire à suivre pour être autorisé à exercer des 
pouvoirs de dotation. La CLCC tient à jour une liste des gestionnaires subdélégués et de l’information 
sur la formation suivie. Lors de l’examen des nominations découlant de processus annoncés et 
non annoncés tirées de notre échantillonnage dirigé, nous avons constaté que tous les gestionnaires 
subdélégués qui avaient signé une offre de nomination avaient suivi la formation obligatoire avant 
de se voir subdéléguer des pouvoirs.

Recommandation 4 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait mettre en place 
un système de contrôle de gestion pour les décisions en matière de nomination fondées sur des 
données exactes, fiables et complètes. Il devrait également surveiller les activités de nomination afin 
d’informer les décideurs des mesures correctives qui s’imposent. »

Des activités de surveillance étaient menées et les décisions 
en matière de nomination étaient fondées sur des données 
complètes et adéquates.

3.19	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions indiqué que la CLCC ne disposait 
pas d’un programme de surveillance pour s’assurer que les nominations étaient conformes aux 
exigences de la LEFP, du REFP et du Cadre de nomination de la CFP. Nous avions également 
indiqué que la CLCC avait des défis à relever en ce qui a trait à la collecte de données relatives aux 
nominations. Les données incomplètes et les incohérences dans la collecte de données avaient eu 
des répercussions sur la qualité des données disponibles aux fins de surveillance.

3.20	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC 
avait donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation en surveillant les activités de 
nomination, conformément au plan de surveillance de la dotation de la CLCC, et qu’il avait 
informé les décideurs des mesures correctives qui s’imposaient. Par exemple, un examen des 
dossiers de dotation a été effectué par un consultant en RH de l’extérieur, en décembre 2012. Cet 
exercice visait à déterminer la mesure dans laquelle les processus de dotation de la CLCC étaient 
conformes à la LEFP, au REFP, au Cadre de nomination de la CFP et aux lignes directrices de 
l’organisation. Les résultats ont été présentés au Comité de la gestion supérieure de la CLCC en 
février 2013 et huit recommandations ont été faites pour aborder les préoccupations soulevées par 
l’examen des dossiers de dotation. Nous avons remarqué que ces recommandations avaient été 
faites pour s’assurer que les progrès au chapitre de la conformité des nominations se poursuivent. 
De plus, un certain nombre de recommandations allaient au-delà des exigences du Cadre de 
nomination de la CFP et visaient à renforcer davantage les pratiques de nomination de la CLCC et, 
dans certains cas, à mettre en œuvre des pratiques dignes de mention. Au moment de notre 
vérification de suivi, même si certaines mesures avaient été prises pour donner suite aux huit 
recommandations précitées, elles n’avaient pas toutes été entièrement mises en œuvre.
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3.21	 En outre, nous avons constaté que la CLCC avait mis en place un processus d’assurance de la 
qualité des données qui permet d’assurer l’uniformité et la transmission des connaissances sur les 
pratiques de contrôle de la qualité en matière d’intégrité des données. Le processus d’assurance 
de la qualité de la CLCC prévoit un volet de surveillance de la qualité des données, soit la 
production de rapports réguliers sur l’intégrité des données.

3.22	 La vérification des données électroniques dans le Système de gestion des ressources humaines 
(SGRH) de la CLCC, que nous avons effectuée dans le cadre de notre vérification de suivi, nous 
a permis de constater un niveau élevé d’exactitude et d’exhaustivité. De plus, les données de 
l’échantillonnage dirigé des nominations découlant de processus annoncés et non annoncés 
vérifiés correspondaient à celles dans le SGRH.

Recommandation 5 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait démontrer que le 
choix d’un processus non annoncé est fondé sur une justification écrite. Celle-ci devrait démontrer que 
le processus non annoncé répond aux critères établis par l’organisation et respecte les quatre valeurs 
directrices, soit la justice, l’accessibilité, la transparence et la représentativité. »

Le choix d’un processus de nomination non annoncé était 
étayé par une explication écrite.

3.23	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions indiqué que, dans 19 sur 21 nominations 
découlant de processus non annoncés, 3 n’étaient pas étayées par une explication écrite et 16 ne 
démontraient pas que le processus répondait aux critères établis par l’organisation et/ou qu’il 
respectait les valeurs énoncées dans la LEFP.

3.24	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC avait 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation en s’assurant qu’une explication écrite 
du choix d’un processus non annoncé avait été rédigée. Tel qu’indiqué précédemment, la CLCC a 
mis à jour ses lignes directrices sur les processus de nomination non annoncés en juin 2011. La 
CLCC a également mis à jour son gabarit sur le choix d’un processus non annoncé afin d’assurer 
une utilisation uniforme de ce type de processus. Le gabarit actuel énonce les critères régissant 
l’utilisation d’un processus de nomination non annoncé, conformément aux lignes directrices de 
la CLCC sur les processus de nomination non annoncés. 

3.25	 Lors de notre examen des quatre nominations découlant de processus non annoncés tirées de 
notre échantillonnage dirigé, nous avons constaté que le gabarit mis à jour était utilisé et rempli 
comme il se doit. L’utilisation du gabarit a permis de documenter le choix d’un processus de 
nomination non annoncé, et de démontrer que le processus répondait aux critères établis par 
l’organisation et qu’il respectait les valeurs énoncées dans la LEFP.
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Recommandation 6 du rapport de vérification de la CFP de 2010
« Le président de la Commission nationale des libérations conditionnelles devrait apporter des 
améliorations au chapitre de la conformité. Pour ce faire, il devra mettre au point des outils et 
méthodes d’évaluation qui permettent d’évaluer de façon juste et exhaustive les qualifications 
essentielles établies et les autres critères de mérite applicables. De même, il devra documenter les 
nominations et les décisions connexes. »

Des outils d’évaluation ont été élaborés et les décisions en 
matière de nomination étaient documentées.

3.26	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions indiqué qu’il fallait améliorer la 
documentation à l’appui des décisions en matière de nomination. Par exemple, nous avions signalé 
que dans 31 sur 36 nominations où le mérite n’avait pas été démontré, rien n’indiquait que toutes les 
qualifications essentielles avaient été évaluées. 

3.27	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le président de la CLCC avait 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation. En effet, il avait élaboré divers outils 
pour appuyer les gestionnaires subdélégués dans l’évaluation des critères de mérite et la 
documentation des décisions en matière de nomination. Par exemple, la CLCC a élaboré un 
gabarit intitulé Évaluation de l’employé(e) vis à vis Énoncé des critères de mérite et des conditions 
d’emploi pour s’assurer que l’évaluation effectuée par les gestionnaires subdélégués porte sur toutes 
les qualifications essentielles et les autres critères de mérite ayant servi à la nomination. De plus, 
nous avons remarqué que la CLCC avait examiné et mis à jour les listes de vérification relatives aux 
dossiers de nomination pour que les nominations et les décisions connexes soient documentées 
comme il se doit. Afin de mieux appuyer le mérite dans certains domaines, la liste de vérification a 
été utilisée non seulement pour déterminer si un document avait été versé au dossier mais aussi 
pour en évaluer la qualité, par exemple la validité des résultats de l’évaluation de la langue seconde.

3.28	 Pour ce qui est des nominations découlant de processus annoncés et non annoncés tirées de 
l’échantillonnage dirigé que nous avons examinées, des listes de vérification avaient été utilisées 
et signées et tous les critères de mérite ayant servi à effectuer la nomination et à prendre les 
décisions connexes avaient été entièrement évalués et documentés. 

3.29	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2010, nous avions également trouvé des cas (6 sur 
45 nominations exigeant la prise en considération des bénéficiaires de priorité) où les qualifications 
essentielles utilisées pour obtenir l’autorisation en matière de priorité auprès de la CFP et pour 
prendre la décision en matière de nomination n’étaient pas les mêmes. En outre, nous avions 
identifié des cas où les notifications de personnes dont la candidature avait été retenue aux fins de 
nomination ou de personnes dont on proposait la nomination n’avaient pas été communiquées.

3.30	 L’examen des nominations découlant de processus annoncés et non annoncés tirées de l’échantillonnage 
dirigé a permis de démontrer que les qualifications essentielles utilisées pour obtenir l’autorisation 
en matière de priorité et pour effectuer la nomination étaient les mêmes et que les notifications étaient 
affichées conformément aux lignes directrices de la CFP en matière de notification et à celles de la 
CLCC en matière de zone de sélection.
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	 Conclusion
3.31	 En 2010, la CFP a effectué une vérification de la CLCC et a constaté que cette dernière n’avait pas 

mis en place un cadre, des pratiques et de systèmes appropriés lui permettant de bien gérer ses 
activités de nomination. 

3.32	 L’objectif de la vérification de suivi était de déterminer si la CLCC avait donné suite de façon 
satisfaisante aux six recommandations énoncées dans le rapport de vérification publié par la CFP 
en octobre 2010.

3.33	 Compte tenu de nos constatations, nous avons conclu que le président de la CLCC a donné suite 
de façon satisfaisante aux six recommandations présentées dans le rapport de vérification de la 
CFP de 2010. Notre vérification de suivi nous a permis de constater que la CLCC a mis à jour ses 
lignes directrices, défini les divers rôles et responsabilités, offert de la formation aux gestionnaires 
subdélégués et aux conseillers en RH, mené des activités de surveillance et élaboré des outils 
pour appuyer la documentation des décisions en matière de nomination. Notre examen des 
mécanismes de contrôle de la CLCC, comme l’utilisation d’une liste de vérification et d’un gabarit 
pour les processus non annoncés, a permis de démontrer que ces outils ont été utilisés et que les 
décisions en matière de nomination ont été appuyées de façon appropriée.
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans les rapports de vérification 
de suivi, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation. Cette démarche a pour but de permettre 
à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de 
cet examen, la CFP a constaté que la Commission des libérations conditionnelles du Canada a fait 
des progrès considérables depuis la vérification de la CFP en 2010 et a donné suite de manière adéquate 
aux recommandations de la vérification. La CFP va continuer à surveiller le rendement en dotation 
de la Commission des libérations conditionnelles du Canada dans le cadre de ses activités régulières 
de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre 
compte en dotation.

Réponse globale de la Commission des libérations 
conditionnelles du Canada
C’est avec une grande fierté que je reçois les résultats de la Vérification de suivi de la Commission des libérations 
conditionnelles du Canada (CLCC) de 2014 effectuée par la Commission de la fonction publique (CFP). Elle 
confirme nos accomplissements et les progrès réalisés dans la mise en œuvre des six recommandations faites 
par la CFP suite à sa vérification initiale de notre organisation en 2010.

Ces résultats n’auraient pas été possibles sans l’engagement de notre personnel, tant les conseillères en ressources 
humaines que les gestionnaires subdélégués. Tout en investissant dans sa capacité en ressources humaines, 
la CLCC effectuait un changement culturel qui s’illustre dans la façon dont les gestionnaires impliquent 
maintenant les conseillères dans leurs activités quotidiennes.

J’aimerais remercier la CFP qui a acquiescé à ma demande personnelle pour de l’aide afin de mener à 
terme la revue de nos politiques en dotation et afin de développer un cadre de surveillance. J’aimerais 
particulièrement remercier Josée Beaudry, anciennement de la CFP, pour son engagement personnel dans 
l’atteinte de ces objectifs. Elle a su s’intégrer à notre équipe des ressources humaines, s’est assurée de 
réellement maîtriser les spécificités de la CLCC et est allée bien au-delà que de simplement formuler des 
recommandations pour notre considération. Je tiens aussi à reconnaître l’appui fourni par les différents 
secteurs de la CFP qui, d’une perspective client, opèrent maintenant de manière mieux intégrée.

Je me permets d’affirmer que la CLCC a maintenant en place le cadre, les systèmes et les pratiques assurant 
que nos décisions relatives aux nominations démontrent le respect du mérite et des valeurs de nomination.

Nous maintenons notre engagement vers l’amélioration continue.

Harvey Cenaiko 
Président
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4
Vérification de 

Sécurité publique Canada

Conclusion de la vérification
Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination étaient en place 
à Sécurité publique Canada, mais que certaines améliorations étaient requises. Sécurité 
publique Canada a mis en place un instrument de subdélégation qui était accessible à 
l’ensemble des employés et des agents négociateurs. Les contrôles connexes étaient établis, 
mais ne permettaient pas toujours de s’assurer que les gestionnaires subdélégués remplissaient 
les conditions relatives à la subdélégation avant d’exercer leurs pouvoirs de dotation. Nous 
avons constaté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination 
de la Commission de la fonction publique (CFP) avaient été établis et comprenaient les 
dispositions requises par la CFP. Les rôles et responsabilités étaient définis et avaient été 
communiqués aux gestionnaires et professionnels des ressources humaines; toutefois, ils 
n’étaient pas toujours exercés comme prévu. Enfin, certaines activités de surveillance avaient 
été entreprises, mais leur portée n’était pas suffisante. Nous avons été informés que, pendant 
la période visée par la vérification, Sécurité publique Canada n’avait pas effectué les activités 
de surveillance obligatoires établies par le Cadre de nomination de la CFP, car l’organisation 
avait décidé de mettre l’accent sur la gestion des droits de priorité et d’autres activités liées à 
l’examen des dépenses de 2012, sur le processus opérationnel commun des ressources humaines 
et sur la mise en œuvre de l’approche de dotation fondée sur les résultats et les risques.

En outre, nous avons conclu que le mérite avait été respecté dans 67 % (20 sur 30) des nominations, 
qu’il n’avait pas été démontré dans 27 % (8 sur 30) des nominations et qu’il n’avait pas été respecté 
dans 6 % (2 sur 30) d’entre elles. Généralement, le mérite n’avait pas pu être démontré en raison 
d’outils d’évaluation inappropriés ou du fait que Sécurité publique Canada n’avait pas pu trouver 
les documents d’évaluation utilisés pour procéder à la nomination. Enfin, nous avons constaté 
que les bénéficiaires de priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris en considération. 
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	 Vérification de Sécurité publique Canada
4.1	 La présente vérification porte sur les activités de nomination de Sécurité publique Canada pour 

la période s’échelonnant du 1er décembre 2012 au 31 décembre 2013. Cette vérification avait pour 
objectifs de déterminer si, d’une part, Sécurité publique Canada avait un cadre, des pratiques 
et des systèmes adéquats en place pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, 
les nominations et les processus de nomination effectués par Sécurité publique Canada étaient 
conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), à tout autre 
instrument législatif applicable, notamment le Règlement sur l’emploi dans la fonction publique 
(REFP), au Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP), y compris l’Instrument 
de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), ainsi qu’à ses propres 
lignes directrices en matière de nomination. 

4.2	 Sécurité publique Canada a été créée en 2003 pour assurer la coordination de tous les ministères 
et organismes fédéraux qui ont pour mission de veiller à la sécurité nationale et à la protection de 
la population canadienne. Ce sont la Loi sur le ministère de la Sécurité publique et de la Protection 
civile (2005) et la Loi sur la gestion des urgences (2007) qui établissent les rôles essentiels de 
l’organisation. Son mandat consiste à assurer la sécurité du Canada sur tous les plans, allant 
des catastrophes naturelles à la criminalité et au terrorisme.

4.3	 Sécurité publique Canada est une organisation de taille moyenne qui comptait environ 1 095 
équivalents temps plein, au cours de l’exercice 2012-2013, dont près de 12 % travaillent dans 
des régions autres que celle de la capitale nationale. Sécurité publique Canada compte 
cinq bureaux répartis dans les régions de l’Atlantique, du Québec, de l’Ontario, des Prairies, 
de la Colombie-Britannique et du Nord.

4.4	 Au cours de la période visée par la vérification, Sécurité publique Canada a procédé à 82 
nominations. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues avec des 
professionnels des ressources humaines (RH) et des gestionnaires subdélégués ayant participé 
aux activités de nomination. Nous avons également analysé la documentation pertinente et vérifié 
un échantillon représentatif de 30 nominations.

4.5	 Sécurité publique Canada a rapporté qu’en octobre 2012, dans le cadre d’une initiative organisationnelle 
des RH, elle avait commencé à instaurer progressivement une approche de dotation fondée sur 
les résultats et les risques afin de s’assurer que la dotation mette l’accent sur les résultats et les 
personnes, tout en maintenant l’intégrité continue du régime de dotation. Cette approche vise à 
renforcer le rôle des conseillers en RH, qui assument la fonction de partenaires d’affaires en aidant 
les gestionnaires à atteindre leurs objectifs et à comprendre les lignes directrices et les processus, 
de façon à pouvoir ensuite prendre des décisions éclairées, fondées sur les risques. Le degré 
de participation de la haute direction dans les diverses mesures de dotation augmente 
proportionnellement au niveau de risque estimé durant le processus de nomination.
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4.6	 Sécurité publique Canada a affirmé qu’elle entamait la mise en œuvre d’une approche de dotation 
fondée sur les résultats et les risques pendant la période visée par la vérification.

4.7	 Tout en mettant en œuvre cette nouvelle approche, Sécurité publique Canada a également procédé 
à une restructuration et, en conséquence, le plan de dotation ministériel pour la période visée par 
la vérification nécessitait l’approbation du Comité de gestion ministériel sur une base mensuelle 
pour certaines mesures de dotation. Par conséquent, l’équipe de vérification n’a pas vérifié si Sécurité 
publique Canada avait établi des plans de dotation et des stratégies connexes, ni s’ils étaient 
mesurables ou s’ils avaient été approuvés et communiqués aux employés.

	 Observations sur le Cadre de nomination

Loi sur l’emploi dans la fonction publique et pouvoirs délégués 
de la Commission de la fonction publique

Un instrument de subdélégation était en place, mais les contrôles connexes 
n’avaient pas toujours été efficaces

4.8	 La LEFP confère à la CFP le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au 
sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes 
aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend 
à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation qui soit 
bien géré et à ce que celui-ci soit accessible à l’échelle de l’organisation.

4.9	 L’administrateur général de Sécurité publique Canada a officiellement accepté la délégation 
des pouvoirs de nomination par la Commission et, pendant la période visée par la vérification, 
disposait des pleins pouvoirs délégués, comme en témoigne l’IDRN dûment signé.

4.10	 L’administrateur général a établi des lignes directrices en matière de délégation ainsi qu’un 
instrument de délégation des pouvoirs de RH afin de subdéléguer les pouvoirs de nomination 
et pouvoirs connexes aux gestionnaires; ces documents étaient accessibles à tous les employés. 
Pour se voir subdéléguer des pouvoirs, un individu devait occuper un poste de gestion, obtenir 
l’approbation de son supérieur, être investi des pouvoirs financiers, suivre la formation requise 
en dotation, recevoir une lettre de subdélégation de l’administrateur général et la signer pour 
confirmer son acceptation des pouvoirs subdélégués.
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4.11	 Nous avons constaté que la liste des gestionnaires subdélégués, utilisée par les professionnels 
des RH pour vérifier si le gestionnaire qui signait une offre de nomination était autorisé à effectuer 
la nomination, n’était pas toujours exacte. Par exemple, sur les 20 gestionnaires ayant signé 
les 30 offres de nomination de l’échantillon de vérification, nous avons constaté que Sécurité 
publique Canada n’était pas en mesure de fournir la preuve que trois de ces gestionnaires avaient 
bel et bien réussi la formation en dotation, et un gestionnaire s’est vu subdéléguer des pouvoirs 
de nomination avant même que les pouvoirs financiers lui aient été délégués, contrairement à 
ce qui est exigé par l’organisation. En outre, nous avons noté une nomination pour laquelle le 
gestionnaire subdélégué avait signé l’offre de nomination sans avoir préalablement obtenu le 
niveau approprié de subdélégation. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.

Lignes directrices en matière de nomination

Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination 
étaient en place et comprenaient les dispositions requises par la CFP

4.12	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires 
en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, 
ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus non annoncés. En outre, la CFP s’attend à 
ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit 
conforme à la LEFP, à tout autre instrument législatif applicable, notamment le REFP, et au Cadre 
de nomination de la CFP.

4.13	 Nous avons constaté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination 
étaient en place et comprenaient les dispositions requises par la CFP. Ces lignes directrices et 
critères, de même que d’autres lignes directrices relatives à la dotation, étaient accessibles et ont 
été communiqués à l’ensemble des employés, de même qu’aux agents négociateurs.

Capacité d’assumer les responsabilités

Les rôles et responsabilités étaient définis, mais n’avaient pas toujours été 
exercés comme prévu

4.14	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles 
a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs rôles et 
responsabilités et à ce qu’elles aient accès aux outils et au soutien nécessaire en matière de RH 
pour s’en acquitter.
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4.15	 Nous avons constaté que l’administrateur général avait défini les rôles et responsabilités 
des gestionnaires subdélégués dans le cadre de l’approche de dotation fondée sur les résultats et 
les risques, et que ces gestionnaires avaient accès à des outils et aux services d’un conseiller en 
RH qui avait réussi l’Examen de connaissances sur le Cadre de nomination de la CFP. Cet examen 
vise à évaluer les connaissances sur tous les éléments du Cadre de nomination de la CFP, soit les 
lignes directrices en matière de nomination, la délégation des pouvoirs et le cadre législatif.

4.16	 Conformément aux objectifs de la Loi sur la modernisation de la fonction publique, selon l’approche 
de dotation fondée sur les résultats et les risques, les gestionnaires de Sécurité publique Canada 
devaient exercer leurs pouvoirs, tandis que les conseillers en RH devaient jouer le rôle de partenaires 
d’affaires en aidant les gestionnaires à atteindre leurs objectifs, et à comprendre les exigences relatives 
aux processus et aux lignes directrices de façon à ce qu’ils prennent des décisions éclairées, 
fondées sur le risque. Conformément à cette approche, les conseillers en RH, au cours de discussions 
avec les gestionnaires d’embauche, devaient procéder à une évaluation des risques pour chaque 
mesure de dotation, afin de déterminer les stratégies d’atténuation à adopter pour gérer les 
risques de dotation s’y rattachant. Dans le cas où un conseiller en RH exprimerait des réserves 
ou des préoccupations quant à une mesure de dotation proposée par le gestionnaire d’embauche, 
le conseiller en RH travaillerait avec ce dernier afin d’atténuer le risque associé à la mesure 
de dotation et augmenterait le niveau auquel le risque serait évalué. Cette approche entraînerait 
ainsi une discussion et un engagement à un niveau supérieur de gestion qui permettrait de 
régler la situation.

4.17	 Nous avons constaté que ces rôles et responsabilités n’étaient pas toujours exercés comme prévu. 
Par exemple, les conseillers en RH n’assuraient pas toujours un suivi auprès des gestionnaires 
pour vérifier si leurs conseils avaient été pris en considération; il s’agissait là d’un des facteurs 
examinés au moment d’évaluer les risques associés aux mesures de dotation. Dans 7 des 16 cas 
où le conseiller en RH avait fourni des conseils conformes au Cadre de nomination de la CFP, nous 
avons constaté que le gestionnaire d’embauche ou le comité d’évaluation ne les avaient pas suivis. 
Du fait que le conseiller en RH n’avait pas effectué de suivi pour déterminer si ses conseils avaient 
été pris en compte, l’évaluation du risque connexe n’avait pas été modifiée, contrairement à ce 
que prescrivait l’approche de dotation fondée sur les résultats et les risques. Par conséquent, il n’y 
a pas eu de discussion à l’échelon supérieur de gestion, même si elle aurait pourtant dû avoir lieu.

4.18	 De plus, nous avons constaté que dans 27 % (8 sur 30) des nominations, les conseillers en RH 
n’avaient pas effectué d’évaluation des risques pour le processus visé, ou encore que celle-ci avait 
été effectuée une fois l’offre de nomination émise, contrairement à ce que prévoyait l’approche de 
dotation fondée sur les résultats et les risques. Cela aurait permis de déterminer quelles stratégies 
d’atténuation devaient être mises en place. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.
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Surveillance

Certaines activités de surveillance ont été entreprises, mais leur portée n’était 
pas suffisante

4.19	 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer 
la gestion et le rendement en dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de 
nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui devraient être corrigés, de gérer 
et de minimiser le risque, et d’améliorer le rendement en dotation. La CFP s’attend à ce que 
les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de 
nomination de la CFP, y compris l’IDRN, et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.

4.20	 Nous avons été informés que Sécurité publique Canada n’avait pas effectué les activités de surveillance 
obligatoires, comme prescrit par le Cadre de nomination de la CFP. En effet, pendant la période 
visée par la vérification, Sécurité publique Canada avait choisi de mettre l’accent sur la gestion 
des droits de priorité et d’autres activités liées à l’examen des dépenses de 2012, sur le processus 
opérationnel commun des RH et sur la mise en œuvre de l’approche de dotation fondée sur 
les résultats et les risques. Les activités de surveillance obligatoires comprennent, par exemple, 
la surveillance des nominations intérimaires de plus de 12 mois et des activités de dotation 
au moyen de l’examen de dossiers, de vérifications internes ou d’autres mécanismes de contrôle, 
de façon à s’assurer que les décisions de nomination soient fondées sur le mérite et conformes aux 
exigences législatives et stratégiques. En avril 2014, en réponse aux observations découlant de la 
vérification, Sécurité publique Canada nous a informés qu’elle avait effectué un examen des activités 
de dotation pour les années 2011 à 2013 et que les résultats connexes avaient été présentés à la 
haute direction.

4.21	 Sécurité publique Canada a utilisé des listes de vérification des dossiers de dotation pour aider 
les conseillers en RH et les gestionnaires subdélégués à s’assurer de disposer des renseignements 
importants pour démontrer sans équivoque que la nomination était fondée sur le mérite, et à 
consigner les raisons à l’origine des décisions de nomination. Nous avons constaté que l’utilisation 
de listes de vérification au cours des divers processus de nomination n’était pas uniforme et ne permettait 
pas toujours d’obtenir les résultats escomptés. Par exemple, certains renseignements ne figuraient 
pas initialement dans les dossiers de nomination de Sécurité publique Canada, comme l’attestation 
d’études, les documents d’évaluation, les résultats des évaluations linguistiques et les raisons de la 
sélection des personnes nommées. 

4.22	 Sécurité publique Canada et la CFP doivent avoir accès à des renseignements fiables sur les divers 
processus de nomination, notamment au moyen du système d’information sur les nominations 
de l’organisation, ce qui est d’ailleurs mis en évidence dans l’approche de dotation fondée 
sur les résultats et les risques de Sécurité publique Canada. Conformément à cette approche, 
les conseillers en RH doivent attribuer un niveau de risque aux diverses mesures de dotation et 
l’inscrire dans le Système de gestion des ressources humaines (SGRH) afin de pouvoir rendre 
compte à la haute direction sur les tendances en matière de dotation, et lui permettre de prendre 
les décisions qui s’imposent, lorsque nécessaire.
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4.23	 Selon l’approche de dotation fondée sur les résultats et les risques de Sécurité publique Canada, il est 
nécessaire de disposer de renseignements précis sur les niveaux de risque afin d’appuyer la haute 
direction dans la prise de décisions fondées sur le risque, de façon à régler d’éventuels enjeux de 
dotation en temps opportun. Nous avons toutefois constaté que le niveau de risque était saisi 
de façon appropriée dans le SGRH et rendu accessible aux gestionnaires dans seulement 30 % 
(9 sur 30) des nominations. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.

Observations sur la conformité

Le mérite a été respecté dans les deux tiers des nominations

4.24	 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est respecté 
lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications essentielles établies 
par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, toute autre qualification 
constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles et aux besoins organisationnels 
précisés par l’administrateur général.

4.25	 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 67 % (20 sur 30) des nominations, qu’il 
n’avait pas été démontré dans 27 % (8 sur 30) des nominations, et qu’il n’avait pas été respecté 
dans 6 % (2 sur 30) d’entre elles. 

4.26	 Nous avons constaté que sept des huit nominations pour lesquelles le mérite n’avait pas été 
démontré découlaient de processus collectifs de dotation dans le cadre desquels des outils 
d’évaluation inappropriés avaient été utilisés, ou encore, que Sécurité publique Canada n’avait 
pas réussi à trouver les documents d’évaluation employés pour effectuer la nomination. Quatre 
de ces nominations découlaient de trois processus pour lesquels l’outil d’évaluation était inapproprié. 
Par exemple, certaines nominations se sont basées sur des qualifications qui ne figuraient pas 
dans l’outil d’évaluation, de sorte qu’elles n’avaient pas été évaluées; pour d’autres nominations, 
les outils d’évaluation n’exigeaient pas qu’une évaluation distincte soit effectuée pour chaque 
qualification ayant servi à effectuer la nomination. En outre, nous avons noté que, dans ces 
quatre cas, contrairement aux exigences de l’instrument de subdélégation de Sécurité publique 
Canada, l’établissement et l’application des méthodes d’évaluation avaient été subdélégués 
à des personnes qui n’avaient pas été tenues de suivre une formation formelle afin d’exercer 
ces pouvoirs. 

4.27	 Enfin, nous avons constaté que le mérite n’avait pas été respecté pour deux nominations. 
Pour l’une d’entre elles, le gestionnaire d’embauche avait indiqué que toutes les qualifications 
constituant un atout avaient servi à effectuer la nomination; or, nous avons noté que le rapport 
du comité d’évaluation indiquait que la personne nommée ne possédait aucune des qualifications 
constituant un atout. Pour l’autre nomination, la personne nommée n’avait pas obtenu la note de 
passage établie pour deux qualifications ayant servi à effectuer la nomination. L’annexe présente 
des tableaux détaillés de nos observations sur le mérite au regard des nominations vérifiées. Voir 
la recommandation 1 à la fin du présent rapport.
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Les bénéficiaires de priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris 
en considération

4.28	 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises 
peuvent bénéficier d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, 
toute organisation doit prendre en considération les bénéficiaires de priorité et doit également 
obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.

4.29	 Pour la période visée par la vérification, Sécurité publique Canada avait établi une liste de bénéficiaires 
de priorité provenant de l’organisation qui devaient être pris en compte avant tout autre bénéficiaire 
au moment d’effectuer une nomination pour une période indéterminée. En ce qui a trait aux 19 
nominations vérifiées pour une période indéterminée, Sécurité publique Canada a été en mesure 
de démontrer, dans tous les cas sauf pour une nomination, que les bénéficiaires de priorité de 
l’organisation avaient été pris en considération.

4.30	 Dans l’échantillon de vérification, 29 des 30 nominations nécessitaient une autorisation en matière 
de priorité de la CFP. Nous avons constaté que six nominations n’étaient pas conformes aux Lignes 
directrices sur les nominations prioritaires de la CFP. Par exemple, nous avons constaté que, dans 
un dossier, l’offre de nomination avait été signée avant même d’obtenir l’autorisation en matière 
de priorité. Dans un autre dossier, des qualifications essentielles supplémentaires, comme 
la connaissance du milieu des médias au Canada, avaient été utilisées dans les demandes 
d’autorisation en matière de priorité, mais ne faisaient pas partie des qualifications ayant 
servi à effectuer la nomination. Nous avons également constaté qu’il y avait des différences 
considérables entre, d’une part, les qualifications essentielles et les exigences du poste utilisées 
dans certaines demandes d’autorisation en matière de priorité et, d’autre part, celles ayant servi 
à effectuer la nomination. De telles situations pourraient faire en sorte que les bénéficiaires 
de priorité n’aient pas été dûment pris en considération. Voir la recommandation 2 à la fin 
du présent rapport.

	 Recommandations
1.	 L’administrateur général de Sécurité publique Canada devrait s’assurer que :

ǃǃ Les gestionnaires satisfont aux conditions de subdélégation avant d’exercer tout 
pouvoir de dotation;

ǃǃ Les rôles et responsabilités sont exercés comme prévu;

ǃǃ Les activités de surveillance sont effectuées et des mécanismes de contrôle mis en 
œuvre afin de veiller à ce que les décisions de nomination soient documentées et 
conformes aux exigences législatives, réglementaires et stratégiques.

2.	 L’administrateur général de Sécurité publique Canada devrait s’assurer que les gestionnaires 
subdélégués prennent dûment en considération les bénéficiaires de priorité avant d’effectuer 
toute nomination.
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	 Conclusion
4.31	 Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination étaient en place au sein 

de Sécurité publique Canada, mais que certaines améliorations étaient requises. Sécurité publique 
Canada a mis en place un instrument de subdélégation qui était accessible à l’ensemble des 
employés et des agents négociateurs. Les contrôles connexes étaient établis, mais ne permettaient 
pas toujours de s’assurer que les gestionnaires subdélégués remplissaient les conditions relatives 
à la subdélégation avant d’exercer leurs pouvoirs de dotation. Nous avons constaté que les lignes 
directrices et les critères obligatoires en matière de nomination de la CFP avaient été établis et 
comprenaient les dispositions requises par la CFP. Les rôles et responsabilités étaient définis et 
avaient été communiqués aux gestionnaires et professionnels des RH; toutefois, ils n’étaient pas 
toujours exercés comme prévu. Enfin, certaines activités de surveillance avaient été entreprises, 
mais leur portée n’était pas suffisante. Nous avons été informés que, pendant la période visée 
par la vérification, Sécurité publique Canada n’avait pas effectué les activités de surveillance 
obligatoires établies par le Cadre de nomination de la CFP, car l’organisation avait décidé 
de mettre l’accent sur la gestion des droits de priorité et d’autres activités liées à l’examen 
des dépenses de 2012, sur le processus opérationnel commun des RH et sur la mise en œuvre 
de l’approche de dotation fondée sur les résultats et les risques.

4.32	 En outre, nous avons conclu que le mérite avait été respecté dans 67 % (20 sur 30) des nominations, 
qu’il n’avait pas été démontré dans 27 % (8 sur 30) des nominations et qu’il n’avait pas été respecté 
dans 6 % (2 sur 30) d’entre elles. Généralement, le mérite n’avait pas pu être démontré en raison 
d’outils d’évaluation inappropriés ou du fait que Sécurité publique Canada n’avait pas pu trouver les 
documents d’évaluation utilisés pour procéder à la nomination. Enfin, nous avons constaté que 
les bénéficiaires de priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris en considération.
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, 
ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou 
qu’elle  prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. 
Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard 
de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction 
de Sécurité publique Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en 
réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi 
de la mise en œuvre du plan d’action de Sécurité publique Canada ainsi que de son rendement en dotation 
dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport 
ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation. La CFP appuie l’innovation et encourage toutes 
les organisations à simplifier la dotation en conformité avec la LEFP et les règlements et lignes directrices 
de la CFP. La CFP se réjouit donc à l’idée de collaborer avec Sécurité publique Canada à la mise en œuvre 
de son initiative en matière de ressources humaines.

Réponse globale de Sécurité publique Canada
Sécurité publique Canada a examiné le rapport de vérification de la Commission de la fonction publique 
et accepte ses observations et recommandations. Nous apprécions l’éclairage apporté par la vérification 
concernant nos mécanismes de contrôle interne de dotation et nos pratiques administratives et utiliserons 
les recommandations comme des occasions d’améliorer davantage notre cadre existant. Nous sommes 
fermement engagés à répondre aux observations et recommandations de la vérification. Un plan d’action 
rigoureux a été mis au point, et nous avons déjà commencé à prendre des mesures pour améliorer nos 
pratiques de dotation. Sécurité publique Canada soutient le principe que toutes les décisions de dotation 
doivent être fondées sur le mérite; que les valeurs de dotation doivent être respectées, et que toutes les 
nominations et décisions relatives aux nominations doivent se conformer aux exigences législatives et 
réglementaires, et aux lignes directrices.
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Annexe

Tableau 1 : �Observations sur le mérite

Observations Total des nominations

Le mérite a 
été respecté

Les outils ou méthodes d’évaluation ont permis d’évaluer les qualifications 
essentielles et les autres critères de mérite appliqués à cette nomination; 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées.

20 (67 %)

Le mérite n’a pas 
été respecté

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications 
essentielles établies ou ne satisfaisait pas aux autres critères de 
mérite appliqués.

2 (6 %)

Le mérite n’a pas 
été démontré

Les outils ou méthodes d’évaluation n’ont pas permis de démontrer que 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées. 8 (27 %)

Total des nominations vérifiées 30 (100 %)

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

Tableau 2 : �Observations sur le mérite non respecté et non démontré

Raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été respecté ou n’a pas été démontré* Nombre d’occurrences

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles (expérience, 
connaissances, compétences, qualités personnelles). 1

La personne nommée ne satisfaisait pas à la compétence en matière de langues officielles. 0

La personne nommée ne satisfaisait pas aux exigences en matière d’études/d’attestations 
professionnelles ou de la norme de qualification. 0

La personne nommée ne possédait pas les qualifications additionnelles (qualifications 
constituant un atout, exigences opérationnelles et besoins organisationnels) qui ont été 
utilisées pour effectuer la nomination. 

1

Les qualifications essentielles (expérience, connaissances, compétences, qualités personnelles) 
de la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 8

La compétence en matière de langues officielles de la personne nommée n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation complète. 1

Les exigences en matière d’études/d’attestations professionnelles ou de la norme de 
qualification quant à la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 0

Les qualifications additionnelles (qualifications constituant un atout, exigences opérationnelles 
et besoins organisationnels) qui ont été utilisées pour effectuer la nomination n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation complète.

0

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

* Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.
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5
Vérification de  

Statistique Canada

Conclusion de la vérification
Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination de Statistique Canada (StatCan) 
étaient en place mais que des améliorations devaient y être apportées. StatCan avait mis en place un 
instrument de subdélégation; toutefois, les mécanismes de contrôle connexes n’étaient pas toujours 
efficaces. Nous avons constaté que les rôles et responsabilités étaient définis et communiqués. Nous 
avons noté que les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination étaient 
en place mais qu’ils n’étaient pas entièrement conformes. Enfin, nous avons constaté que certaines 
activités de surveillance avaient eu lieu, mais que la qualité des preuves à l’appui des décisions relatives 
aux nominations devait être améliorée.

Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans 97 % (33 sur 34) des nominations 
vérifiées. Nous avons constaté que les renseignements sur les processus de nomination étaient parfois 
incomplets ou inexacts. Une telle situation aurait pu avoir une incidence sur la décision des postulants 
éventuels de poser leur candidature ou sur les personnes dans la zone de sélection de se prévaloir de 
leur droit de recours. Enfin, nous avons noté que la candidature des bénéficiaires de priorité pourrait 
ne pas avoir été toujours prise en considération.
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	 Vérification de Statistique Canada
5.1	 	La présente vérification porte sur le cadre de nomination de Statistique Canada (StatCan) pour 

la période s’échelonnant du 1er octobre 2012 au 30 septembre 2013, ainsi que sur les activités de 
nomination menées du 1er avril 2013 au 30 septembre 2013. Cette vérification avait pour objectifs 
de déterminer si, d’une part, StatCan avait un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats en 
place pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de 
nomination effectués par StatCan étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique (LEFP), à tout autre instrument législatif applicable, notamment le Règlement sur 
l’emploi dans la fonction publique (REFP), au Cadre de nomination de la Commission de la fonction 
publique (CFP), y compris l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de 
nomination (IDRN), ainsi qu’à ses propres lignes directrices en matière de nomination.

5.2	 StatCan est une organisation de grande taille dirigée par le statisticien en chef du Canada. Au 
31 décembre 2013, l’effectif de StatCan comptait 4 496 équivalents temps plein (ETP); la plupart 
étaient nommés pour une période indéterminée. Les employés de StatCan travaillaient en 
majorité dans la région de la capitale nationale, puis les autres étaient répartis dans les 
10 bureaux régionaux de l’organisation au Canada.

5.3	 En vertu de la Loi sur la statistique, StatCan doit « recueillir, compiler, analyser, dépouiller et publier 
des renseignements statistiques sur les activités commerciales, industrielles, financières, sociales, 
économiques et générales de la population et sur l’état de celle-ci ». StatCan poursuit deux objectifs 
principaux : fournir des renseignements et des analyses statistiques sur la structure économique 
et sociale du Canada et promouvoir l’utilisation de pratiques et de normes statistiques reconnues.

5.4	 Le programme statistique de StatCan est financé en partie par des activités de recouvrement 
des coûts. Une grande partie de ces revenus disponibles proviennent des organisations fédérales 
et servent à financer des projets statistiques particuliers. Comme il a été indiqué dans le Plan 
d’action économique du Canada de 2012, StatCan doit atteindre une cible de réduction de l’ordre 
de 33,9 millions de dollars d’ici 2014-2015. De plus, compte tenu des pressions financières sur ses 
clients fédéraux, l’organisation a signalé à la CFP qu’elle subira d’autres pertes de revenus 
provenant de ces sources qu’elle estime à environ 20 millions de dollars. Dans son Rapport sur 
les plans et les priorités 2013-2014, StatCan a projeté une baisse du nombre d’ETP au cours des 
trois prochaines années. 

5.5	 Au cours de la période visée par notre vérification, StatCan a procédé à 114 nominations. Dans le 
cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues avec des membres du personnel des 
ressources humaines (RH) ayant participé aux activités de nomination. Nous avons également 
analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif de 34 nominations.
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	 Observations sur le Cadre de nomination

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs 
délégués de la Commission de la fonction publique

Un instrument de subdélégation était en place, mais les mécanismes 
de contrôle connexes n’étaient pas toujours efficaces

5.6	 La LEFP confère à la CFP le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au sein 
de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux 
administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend à ce 
que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation qui soit bien 
géré et à ce que celui-ci soit accessible à l’échelle de l’organisation.

5.7	 En 2011, un IDRN a été signé avec la CFP, lequel accordait au statisticien en chef les pouvoirs 
délégués de nomination et pouvoirs connexes. Par la suite, le statisticien en chef a établi un 
instrument de subdélégation officiel : l’Instrument de délégation des pouvoirs en matière de 
ressources humaines. L’IDRN et l’instrument de subdélégation ont été communiqués et rendus 
accessibles aux employés sur le site intranet de StatCan. 

5.8	 Conformément à l’IDRN, le pouvoir de révoquer des nominations ne peut être exercé que par 
l’administrateur général. Nous avons trouvé que l’instrument de subdélégation de StatCan ne 
précise pas qui peut révoquer des nominations; il indique toutefois que les pouvoirs, qui n’y sont 
pas expressément spécifiés, peuvent être exercés par le statisticien en chef ou délégués au directeur 
général de la Direction générale des RH. Bien qu’aucune nomination n’ait été révoquée au cours de 
la période visée par notre vérification, ce manque de clarté dans l’instrument de subdélégation, 
concernant la personne qui peut s’acquitter de cette responsabilité, pourrait créer de la confusion 
dans l’interprétation du pouvoir de révoquer une nomination. Le manque de clarté a cependant 
été atténué par le fait que la Politique sur les processus de nomination annoncés/non annoncés, 
la zone de sélection et les mesures correctives de StatCan stipule que le statisticien en chef a le 
pouvoir de révoquer des nominations. En mai 2014, StatCan nous a indiqué qu’ils examinaient 
présentement l’instrument de subdélégation afin d’y ajouter la partie portant sur la révocation 
dans le but d’atténuer davantage cet enjeu.

5.9	 Nous avons aussi noté que le statisticien en chef avait établi des conditions que les gestionnaires 
devaient satisfaire avant de se voir subdéléguer des pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes. 
Ces conditions comprenaient le fait d’être nommé à un poste du niveau de directeur ou d’un 
niveau supérieur et de suivre le cours de StatCan sur la délégation des pouvoirs de dotation.
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5.10	 Nous avons constaté que StatCan tenait une liste des gestionnaires subdélégués. Les conseillers 
en RH utilisaient cette liste pour s’assurer que le gestionnaire qui signait une offre de nomination 
satisfaisait aux exigences liées à la subdélégation et qu’il était donc autorisé à effectuer la 
nomination. Cependant, la vérification nous a permis de constater que, dans 44 % (15 sur 34) 
des nominations examinées, les offres de nomination avaient été signées par neuf gestionnaires 
qui ne détenaient pas le niveau exigé ou pour lesquels StatCan n’a pas été en mesure de fournir 
une preuve qu’ils avaient suivi la formation obligatoire. En mai 2014, StatCan a indiqué qu’une 
mise à jour des mécanismes de contrôle en matière de subdélégation était en cours. Voir la 
recommandation 1 à la fin du présent rapport.

5.11	 Nous avons également constaté que StatCan avait établi un processus d’approbation en matière 
de dotation. Ce processus s’appliquait à différents types de mesures de dotation exigeant un 
examen ou une approbation à divers niveaux au sein de l’organisation, y compris des comités 
comme le Comité des RH, le Comité supérieur d’examen du personnel ou le Comité des 
nominations supérieures. Nous avons noté que, dans la majorité des nominations examinées, 
le niveau d’approbation exigé était documenté.

	 Planification de la dotation

Les plans de dotation et stratégies connexes étaient en place 
5.12	 Les plans et les stratégies de dotation organisationnels décrivent les priorités de dotation 

organisationnelles et la façon dont ils seront mis en œuvre ainsi qu’à quel moment. La CFP 
s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des plans et des stratégies de 
dotation mesurables, approuvés et communiqués aux employés. 

5.13	 StatCan avait élaboré un Plan intégré des activités et des ressources humaines 2012-2013 
à 2014-2015 (PIARH), et l’a communiqué aux employés par l’entremise de son site intranet. Le 
PIARH, qui comprenait des stratégies à l’appui de chacune des priorités en matière de dotation, 
a été approuvé par le statisticien en chef en février 2013.

5.14	 Au cours de la période visée par notre vérification, StatCan n’avait pas effectué de suivi des 
résultats de ses plans de dotation et stratégies connexes. Ce suivi a été effectué par la suite 
et les résultats ont été présentés au Comité des RH de StatCan en janvier 2014. 
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	 Lignes directrices en matière de nomination

Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière 
de nomination étaient en place, mais n’étaient pas 
entièrement conformes 

5.15	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires 
en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, 
ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus non annoncés. En outre, la CFP s’attend à 
ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit 
conforme à la LEFP, à tout autre instrument législatif applicable, notamment le REFP, et au Cadre 
de nomination de la CFP. 

5.16	 Nous avons constaté que StatCan avait mis en place les lignes directrices obligatoires en matière de 
nomination ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus de nomination non annoncés 
regroupés dans un seul document : Politique sur les processus de nomination annoncés/non 
annoncés, la zone de sélection et les mesures correctives. Cette politique a été communiquée 
aux employés et rendue accessible par l’entremise du site intranet de StatCan. 

5.17	 Cependant, la politique n’était pas entièrement conforme aux exigences du Cadre de nomination 
de la CFP. En effet, elle ne prévoyait pas l’application d’une zone nationale de sélection dans le 
cadre des programmes d’emploi pour étudiants. Une telle situation aurait pu avoir une incidence 
négative sur l’accès aux possibilités d’emploi pour les étudiants. À titre d’exemple, les participants 
au Programme fédéral d’expérience de travail étudiant n’auraient pas eu accès à toutes les 
possibilités d’emploi de StatCan au Canada. 

5.18	 En outre, la définition du terme « fonction publique » dans la politique comprenait des organisations 
qui ne font pas partie de la définition prévue par la LEFP. Plus précisément, la définition comprenait 
des organisations figurant à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Les employés 
de ces organisations ne sont pas considérés comme faisant partie de la zone de sélection dans le 
cadre de processus internes annoncés à la fonction publique. Ainsi, des postulants auraient pu être 
inclus dans des processus de nomination de StatCan par erreur. En mai 2014, StatCan a indiqué 
qu’une mise à jour de sa politique était en cours.

5.19	 Nous avons également constaté que, dans 9 % (3 sur 34) des nominations examinées, la zone de 
sélection mentionnée dans l’annonce était plus restrictive que celle exigée par la politique de 
StatCan en la matière; ainsi, des postulants éventuels ont été exclus du processus de nomination. 
Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.
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	 Capacité d’assumer les responsabilités

Les rôles et responsabilités étaient définis et communiqués 
5.20	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles 

a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs rôles et 
responsabilités et à ce qu’elles aient accès aux outils et au soutien nécessaire en matière de RH 
pour s’en acquitter.

5.21	 Nous avons constaté que les rôles et responsabilités étaient définis, documentés et communiqués 
dans divers documents organisationnels, tels que l’IDRN, l’instrument de subdélégation et la 
Politique sur les processus de nomination annoncés/non annoncés, la zone de sélection et les 
mesures correctives. Tous ces documents étaient accessibles aux employés sur le site intranet 
de StatCan. 

5.22	 Nous avons également constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès à un conseiller 
en RH qui avait réussi l’Examen de connaissances sur le Cadre de nomination de la CFP. Cet 
examen vise à évaluer les connaissances sur tous les éléments du Cadre de nomination de la CFP, 
notamment les lignes directrices en matière de nomination, la délégation des pouvoirs et la 
responsabilisation, et le cadre législatif. De plus, divers outils de dotation étaient à la disposition 
des gestionnaires, notamment un gabarit et un guide sur la formulation des raisons expliquant 
la décision de nomination.

	 Surveillance

Certaines activités de surveillance ont eu lieu, mais la qualité 
des preuves à l’appui des décisions relatives aux nominations 
devait être améliorée 

5.23	 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer 
la gestion et le rendement en dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de 
nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui devraient être corrigés, de 
gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en dotation. La CFP s’attend à ce 
que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de 
nomination de la CFP, y compris l’IDRN, et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.
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5.24	 Nous avons constaté que StatCan avait établi un Plan et agenda de surveillance de la 
dotation 2012-2013, lequel comprenait les activités de surveillance obligatoires prescrites par 
le Cadre de nomination de la CFP. Ces activités comprenaient la surveillance des nominations 
intérimaires de plus de 12 mois, des nominations d’employés occasionnels à des postes de durée 
déterminée ou indéterminée découlant de processus non annoncés, des nominations à des 
postes du groupe de la direction découlant de processus non annoncés, ainsi que l’utilisation 
du Décret d’exemption concernant les langues officielles dans la fonction publique (DELOFP).

5.25	 Conformément au plan de surveillance de StatCan, toutes les activités de surveillance obligatoires 
devaient être menées au plus tard en mars 2013 et les résultats devaient être communiqués aux 
cadres supérieurs. Bien que les résultats de la surveillance de l’utilisation du DELOFP aient été 
présentés au Comité supérieur d’examen du personnel de StatCan en septembre 2013, les autres 
activités de surveillance obligatoires n’avaient pas encore été effectuées à la fin de la période visée 
par la vérification. Une telle situation aurait pu avoir une incidence sur la capacité du statisticien 
en chef d’adapter ses pratiques de dotation en conséquence. 

5.26	 Comme il était prévu dans son Plan et agenda de surveillance de la dotation 2012-2013, StatCan 
a procédé à un exercice de Surveillance des dossiers de dotation et de l’information électronique, 
lequel comprenait un examen des codes de mesures de dotation utilisés pour chacune des 
nominations examinées. Les résultats de l’exercice de surveillance, de même que les recomman-
dations s’y rattachant, ont été présentés au statisticien en chef adjoint des Services intégrés 
en février 2013.

5.27	 Pour donner suite aux recommandations découlant de l’exercice de surveillance, StatCan a 
élaboré un Plan d’action du programme de la dotation qui devait être mis en œuvre au plus tard 
à l’hiver 2013. Nous avons constaté que la plupart des mesures prévues ont effectivement été 
mises en œuvre. À titre d’exemple, les conseillers en RH ont reçu une formation sur l’utilisation 
appropriée des codes de mesures de dotation en juillet 2013. 

5.28	 Afin d’évaluer la fiabilité des renseignements électroniques de StatCan, nous avons analysé sa 
base de données sur les RH, y compris les codes de mesures de dotation utilisés. Nous avons 
constaté que les données sur les RH étaient complètes et exactes.

5.29	 Comme il était indiqué dans son Plan d’action du programme de la dotation, StatCan a élaboré 
un nouveau gabarit que doivent remplir les gestionnaires dans le cadre de processus de nomi-
nation non annoncés. Nous avons constaté que ce gabarit avait été utilisé dans le cadre des 
deux processus de nomination non annoncés que nous avons examinés. 
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5.30	 StatCan a établi des listes de vérification relatives à la dotation en vue de faciliter la tâche des 
conseillers en RH et des gestionnaires subdélégués dans la documentation des décisions de 
nomination. Ces listes de vérification se trouvaient dans la plupart des dossiers de nomination 
examinés. Toutefois, la vérification nous a permis de constater que les listes de vérification 
n’étaient pas toujours efficaces pour assurer la qualité des preuves à l’appui des décisions 
relatives aux nominations. En outre, les renseignements sur les nominations et les processus 
de nomination étaient parfois incomplets ou inexacts, comme il est expliqué en détail dans 
les paragraphes qui suivent. Voir la recommandation 3 à la fin du présent rapport.

	 Observations sur la conformité

Le mérite avait été respecté dans 97 % (33 sur 34) des 
nominations vérifiées

5.31	 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est 
respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications 
essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, 
toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles 
et aux besoins organisationnels précisés par l’administrateur général.

5.32	 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 97 % (33 sur 34) des nominations 
vérifiées. Il n’avait cependant pas été démontré dans 3 % (1 sur 34) des nominations. Dans ce 
cas précis, StatCan n’a pas été en mesure de fournir des preuves que la personne nommée 
satisfaisait aux exigences relatives aux études ayant servi à effectuer la nomination. L’annexe 
inclut des tableaux décrivant en détail nos observations concernant le mérite pour les 
nominations vérifiées.

La candidature des bénéficiaires de priorité pourrait ne pas 
avoir été toujours prise en considération 

5.33	 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises 
peuvent bénéficier d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, 
toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité 
et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité. 

5.34	 Dans notre échantillon, 32 nominations examinées exigeaient l’obtention d’une autorisation en 
matière de priorité avant d’être effectuées. Dans 11 de ces demandes d’autorisation en matière de 
priorité, StatCan avait indiqué des conditions d’emploi (par exemple : doit être disposé à faire des 
heures supplémentaires) qui ne figuraient pas en tant que tel dans l’annonce. De telles situations 
auraient pu faire en sorte que la candidature des bénéficiaires de priorité ne soit pas dûment prise 
en considération. Voir la recommandation 4 à la fin du présent rapport.
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Les renseignements sur les processus de nomination étaient 
parfois incomplets ou inexacts

5.35	 Dans notre échantillon, 31 nominations examinées exigeaient que les gestionnaires documentent 
les raisons expliquant la décision de nomination. Toutefois, nous avons relevé trois cas où aucune 
description des raisons expliquant la décision de nomination n’avait été fournie. Afin de s’assurer 
que la sélection aux fins de nomination est juste et transparente, les gestionnaires doivent 
documenter les raisons expliquant la décision relative à la nomination.

5.36	 Nous avons également constaté que dans cinq des processus de nomination, soit 21 % (7 sur 34) 
des nominations examinées, les versions anglaise et française de l’annonce ou de l’Énoncé des 
critères de mérite (ECM) n’étaient pas identiques. À titre d’exemple, dans un des cas, les qualifi-
cations essentielles « rigueur et fiabilité » figuraient dans la version anglaise de l’ECM mais ne 
figuraient pas dans sa version française. Nous avons également noté que, dans trois des processus 
de nomination, soit 32 % (11 sur 34) des nominations examinées, l’annonce et la notification 
de candidature retenue indiquaient que les exigences opérationnelles seraient appliquées à 
toutes les nominations alors que StatCan a confirmé qu’elles n’avaient été appliquées à aucune 
des nominations. À titre d’exemple, l’une des exigences opérationnelles se lisait comme suit : 
« Travail par quarts obligatoire ».

5.37	 Si les renseignements fournis dans une annonce ou un ECM sont inexacts, cela aurait pu 
avoir une incidence sur la décision des postulants éventuels de poser leur candidature ou 
sur les personnes dans la zone de sélection de se prévaloir de leur droit de recours. Voir la 
recommandation 3 à la fin du présent rapport. 

La preuve que la personne nommée avait prêté et souscrit le 
serment ou l’affirmation solennelle n’était parfois pas fournie 

5.38	 Comme le prévoit la LEFP, la date d’entrée en vigueur de la nomination d’une personne 
nouvellement nommée à la fonction publique est celle convenue par écrit, entre le gestionnaire 
subdélégué et la personne nommée, ou, si elle est postérieure, celle où la personne nommée prête 
et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle. L’absence de preuve que la personne a prêté et 
souscrit le serment ou l’affirmation solennelle pourrait signifier que la nomination ne satisfait pas 
aux exigences législatives.

5.39	 Nous avons constaté que, dans six nominations pour lesquelles la personne nommée devait 
prêter ou souscrire le serment ou l’affirmation solennelle, StatCan n’avait pas été en mesure de 
fournir les preuves que cela avait été fait au plus tard à la date de nomination indiquée dans 
l’offre de nomination. Dans quatre de ces cas, StatCan n’a pas été en mesure de fournir le 
document ayant servi à effectuer la nomination et, dans les deux autres cas, le serment ou 
l’affirmation solennelle fourni ne portait aucune date. Ce manque de contrôle aurait pu faire en 
sorte que des personnes soient nommées sans avoir satisfait à l’exigence prévue par la LEFP de 
prêter et souscrire le serment ou l’affirmation solennelle. Voir la recommandation 3 à la fin 
du présent rapport.
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	 Recommandations
1.	 Le statisticien en chef de Statistique Canada devrait s’assurer que ses gestionnaires satisfont 

aux conditions liées à la subdélégation avant d’exercer les pouvoirs de nomination et 
pouvoirs connexes.

2.	 Le statisticien en chef de Statistique Canada devrait revoir la Politique sur les processus de 
nomination annoncés/non annoncés, la zone de sélection et les mesures correctives afin de 
s’assurer qu’elle soit conforme au Cadre de nomination de la CFP. Le statisticien en chef 
de Statistique Canada devrait également s’assurer que la politique est respectée dans le cadre 
des processus de nomination.

3.	 Le statisticien en chef de Statistique Canada devrait mettre en place des mécanismes de 
contrôle afin de s’assurer que :

ǃǃ les gestionnaires documentent les raisons expliquant la décision de nomination en 
indiquant pourquoi la personne nommée a été choisie;

ǃǃ les renseignements fournis dans les annonces de nomination ou dans les notifications 
de candidature retenue sont exacts et clairs pour les postulants éventuels et les 
personnes dans la zone de sélection qui souhaitent se prévaloir de leur droit de recours;

ǃǃ la personne nommée a prêté et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle au 
plus tard à la date de nomination, s’il y a lieu. 

4.	 Le statisticien en chef de Statistique Canada devrait s’assurer que chaque demande 
d’autorisation en matière de priorité renferme des renseignements exacts.

	 Conclusion 
5.40	 Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination de StatCan étaient 

en place mais que des améliorations devaient y être apportées. StatCan avait mis en place un 
instrument de subdélégation; toutefois, les mécanismes de contrôle connexes n’étaient pas 
toujours efficaces, car les gestionnaires ayant signé une offre de nomination ne satisfaisaient 
pas tous les conditions liées à la subdélégation. Nous avons constaté que les rôles et 
responsabilités étaient définis et communiqués. Nous avons noté que les lignes directrices 
et les critères obligatoires en matière de nomination étaient en place mais qu’ils n’étaient pas 
entièrement conformes. Enfin, nous avons constaté que certaines activités de surveillance 
avaient eu lieu, mais que la qualité des preuves à l’appui des décisions relatives aux nominations 
devait être améliorée.

5.41	 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans 97 % (33 sur 34) des nominations 
vérifiées. Nous avons constaté que les renseignements fournis dans les annonces ou dans les 
énoncés des critères de mérite étaient parfois incomplets ou inexacts. Une telle situation aurait pu 
avoir une incidence sur la décision des postulants éventuels de poser leur candidature ou sur les 
personnes dans la zone de sélection de se prévaloir de leur droit de recours. Enfin, nous avons 
noté que la candidature des bénéficiaires de priorité pourrait ne pas toujours avoir été prise 
en considération.
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, 
ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou 
qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. 
Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard 
de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction de 
Statistique Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en réponse aux 
résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi de la mise en 
œuvre du plan d’action de Statistique Canada ainsi que de son rendement en dotation dans le cadre de 
ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par le Rapport ministériel 
sur l’obligation de rendre compte en dotation.

Réponse globale de Statistique Canada
Statistique Canada vise l’excellence dans toutes ses activités de dotation et accorde de l’importance 
aux observations formulées dans le rapport de vérification de la Commission de la fonction publique. 
Statistique Canada est en accord avec les conclusions de la vérification présentées dans le rapport et 
profitera de l’occasion pour enrichir son cadre global de dotation selon les recommandations émises. Pour 
faire valoir l’importance des conclusions du rapport, les résultats de la vérification seront communiqués à 
tous les employés de Statistique Canada. De plus, tous les gestionnaires subdélégués de Statistique Canada 
recevront un message de la part du statisticien en chef soulignant ses attentes à la suite de la vérification.

Un plan d’action comprenant des mesures visant à répondre aux conclusions du rapport a été élaboré, 
dont certaines sont déjà entamées. La mise en œuvre intégrale et en temps utile du plan d’action constitue 
une priorité de l’agence. Statistique Canada est certain que les mesures prises renforceront le cadre de 
dotation de l’agence et amélioreront la conformité avec toutes les exigences législatives, réglementaires 
et découlant des lignes directrices.

Statistique Canada est fier de sa structure de gouvernance de gestion des ressources humaines qui contribue 
grandement à son robuste cadre de dotation. Les nombreux comités formant la structure de gouvernance 
surveillent les mesures de dotation à haut risque et contribuent à la prise de décisions stratégiques et 
judicieuses, en plus de pallier certaines lacunes identifiées dans le rapport de vérification.
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Annexe

Tableau 1 : �Observations sur le mérite

Observations Total des nominations

Le mérite a 
été respecté

Les outils ou méthodes d’évaluation ont permis d’évaluer les qualifications 
essentielles et les autres critères de mérite appliqués à cette nomination; 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées.

33 (97 %)

Le mérite n’a pas 
été respecté

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications 
essentielles établies ou ne satisfaisait pas aux autres critères de 
mérite appliqués.

0 (0 %)

Le mérite n’a pas 
été démontré

Les outils ou méthodes d’évaluation n’ont pas permis de démontrer que 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées. 1 (3 %)

Total des nominations vérifiées 34 (100 %)

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

Tableau 2 : �Observations sur le mérite non respecté et non démontré

Raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été respecté ou n’a pas été démontré Nombre d’occurrences

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles (expérience, 
connaissances, compétences, qualités personnelles). 0

La personne nommée ne satisfaisait pas à la compétence en matière de langues officielles. 0

La personne nommée ne satisfaisait pas aux exigences en matière d’études/d’attestations 
professionnelles ou de la norme de qualification. 0

La personne nommée ne possédait pas les qualifications additionnelles (qualifications 
constituant un atout, exigences opérationnelles et besoins organisationnels) qui ont été 
utilisées pour effectuer la nomination. 

0

Les qualifications essentielles (expérience, connaissances, compétences, qualités personnelles) 
de la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 0

La compétence en matière de langues officielles de la personne nommée n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation complète. 0

Les exigences en matière d’études/d’attestations professionnelles ou de la norme de 
qualification quant à la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 1

Les qualifications additionnelles (qualifications constituant un atout, exigences opérationnelles 
et besoins organisationnels) qui ont été utilisées pour effectuer la nomination n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation complète.

0

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique
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6
Vérification d’Anciens 
Combattants Canada

Conclusion de la vérification
Nous avons conclu qu’Anciens Combattants Canada (ACC) avait un cadre, des pratiques et des 
systèmes adéquats en place pour gérer ses activités de nomination. Un instrument de subdélégation 
avait été élaboré et était communiqué. Des plans et des stratégies de dotation étaient en place, 
surveillés et communiqués. Nous avons aussi constaté que les rôles, les responsabilités étaient 
définis et communiqués. De plus, les lignes directrices et les critères obligatoires d’ACC en matière 
de nomination étaient en place et respectés. Enfin, des activités de surveillance ont été entreprises, 
mais des améliorations doivent être apportées aux données utilisées. 

Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans 100 % (30 sur 30) des nominations 
vérifiées. Toutefois, nous avons constaté que la candidature des bénéficiaires de priorité n’était peut-
être pas toujours dûment prise en considération et que les renseignements sur les nominations 
n’étaient pas toujours communiqués aux personnes devant recevoir une notification.
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	 Vérification d’Anciens Combattants Canada
6.1	 La présente vérification porte sur les activités de nomination d’Anciens Combattants Canada (ACC) 

pour la période s’échelonnant de juillet 2012 à septembre 2013. Cette vérification avait pour objectifs 
de déterminer si, d’une part, ACC avait un cadre, des pratiques et des systèmes adéquats en place 
pour gérer ses activités de nomination et si, d’autre part, les nominations et les processus de 
nomination effectués par ACC étaient conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique (LEFP), à tout autre instrument législatif applicable, notamment le Règlement 
sur l’emploi dans la fonction publique (REFP), au Cadre de nomination de la Commission de la 
fonction publique (CFP), y compris l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière 
de nomination (IDRN), ainsi qu’à ses propres lignes directrices en matière de nomination.

6.2	 Le ministre des Anciens Combattants a la responsabilité de voir aux soins, au traitement ou à la 
réinsertion dans la vie civile de personnes ayant servi soit dans les Forces canadiennes ou dans 
la marine marchande du Canada, soit dans la marine, la marine marchande, l’armée de terre ou 
l’aviation de Sa Majesté, de personnes qui ont pris part, d’une autre manière, à des activités reliées 
à la guerre, et de personnes désignées par le gouverneur en conseil, ainsi qu’aux soins de leurs 
survivants et des personnes à leur charge. La mission d’ACC consiste à fournir des services 
et des avantages axés sur le client qui soient exemplaires et adaptés aux besoins des anciens 
combattants, de ses autres clients et des familles de ceux‑ci, de manière à reconnaître les services 
qu’ils ont rendus au Canada et à graver dans la mémoire de tous les Canadiens le souvenir de 
leurs réalisations et de leurs sacrifices. 

6.3	 Au 31 décembre 2012, l’effectif d’ACC comptait 3 535 équivalents temps plein. Les employés d’ACC 
travaillent en majorité à l’Île‑du‑Prince‑Édouard et au Québec. 

6.4	 Au cours de la période visée par notre vérification, ACC a effectué 95 nominations. Dans le cadre 
de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues avec des professionnels des ressources 
humaines (RH) et des gestionnaires subdélégués ayant participé aux activités de nomination. 
Nous avons également analysé la documentation pertinente et vérifié un échantillon représentatif 
de 30 nominations.
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	 Observations sur le Cadre de nomination

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs 
délégués de la Commission de la fonction publique

Un instrument de subdélégation était en place

6.5	 La LEFP confère à la CFP le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au 
sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes 
aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend 
à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation qui soit 
bien géré et à ce que celui-ci soit accessible à l’échelle de l’organisation.

6.6	 Nous avons constaté que l’administrateur général avait établi les modalités et conditions que 
devaient respecter les gestionnaires, incluant la formation qu’ils étaient tenus de suivre, avant 
de se voir subdéléguer des pouvoirs de nomination ainsi que les pouvoirs connexes et de les 
exercer. L’administrateur général a mis en place un instrument de subdélégation officiel qui 
est conforme à l’IDRN, qui consiste en une entente signée entre la présidente de la CFP et 
l’administrateur général d’ACC. Ce document de même que d’autres documents décrivant 
les rôles et les responsabilités sont affichés sur le site intranet d’ACC et sont accessibles à tous 
les employés.

6.7	 L’administrateur général a mis en place des mécanismes de contrôle pour veiller à ce que 
les modalités et conditions liées à la subdélégation soient satisfaites. Parmi ces mécanismes, 
mentionnons un processus ministériel normalisé de suivi des activités des gestionnaires 
subdélégués et de la formation faite pour satisfaire les conditions liées à la subdélégation. Bien 
que des erreurs aient été relevées dans la liste de suivi, elles ne posaient pas un risque important. 
En effet, au cours de notre vérification de 30 nominations, nous avons constaté que toutes les 
offres de nomination avaient été signées par des gestionnaires subdélégués possédant le niveau 
de subdélégation approprié. 

6.8	 En octobre 2012, ACC a également mis en place un mécanisme de contrôle applicable aux processus 
de dotation. Les gestionnaires subdélégués d’ACC doivent maintenant soumettre leurs demandes 
de RH à un comité de la haute direction aux fins de discussion et d’approbation. Au cours de notre 
vérification de 30 nominations, nous avons constaté que toutes les demandes de dotation qui le 
nécessitaient avaient reçu l’approbation de ce comité. 



RAPPORTS de VÉRIFICATION 2013-201458

Planification de la dotation

Les plans et les stratégies de dotation étaient en place et communiqués 
aux employés

6.9	 Les plans et les stratégies de dotation organisationnels décrivent les priorités de dotation 
organisationnelles et la façon dont ils seront mis en œuvre ainsi qu’à quel moment. La CFP 
s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des plans et des stratégies de dotation 
mesurables, approuvés et communiqués aux employés. 

6.10	 Nous avons constaté que le Plan intégré des activités et des ressources humaines 2010-2013 d’ACC 
était communiqué sur l’intranet de l’organisation et comprenait des stratégies visant à satisfaire 
ses besoins en dotation. ACC avait établi une stratégie de recrutement et de réaffectation des 
ressources pour répondre au besoin d’attirer et de maintenir en poste des personnes de talent 
au sein de l’organisation. Nous avons constaté que les plans et les stratégies de dotation d’ACC 
étaient mesurables. En outre, nous avons constaté qu’ACC faisait le suivi des résultats de ses plans 
et de ses stratégies de dotation et y apportait des modifications, au besoin.

Lignes directrices en matière de nomination

Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination 
étaient en place et respectés 

6.11	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires 
en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, 
ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus non annoncés. En outre, la CFP s’attend 
à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit 
conforme à la LEFP, à tout autre instrument législatif applicable, notamment le REFP, et au Cadre 
de nomination de la CFP. 

6.12	 Nous avons constaté qu’ACC avait mis en place des lignes directrices obligatoires en matière de 
nomination concernant la zone de sélection et les mesures correctives et établi des critères régissant 
l’utilisation d’un processus de nomination non annoncé, et qu’ils étaient conformes au Cadre de 
nomination de la CFP. Les lignes directrices obligatoires d’ACC ont été communiquées à tous les 
employés et étaient accessibles sur le site intranet de l’organisation.

6.13	 Nous avons constaté que l’ensemble des 23 nominations découlant de processus annoncés faisant 
partie de notre échantillon étaient conformes aux Lignes directrices d’ACC concernant la zone 
de sélection. De plus, en ce qui concerne les processus internes annoncés, les lignes directrices 
d’ACC désignent différentes zones géographiques, selon le groupe et le niveau du poste annoncé. 
Dans tous les cas, cette exigence était respectée.
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6.14	 ACC a établi des critères régissant l’utilisation d’un processus de nomination non annoncé. Nous 
avons constaté que le critère suivant avait été utilisé dans trois des sept nominations découlant 
de processus non annoncés visées par la vérification : « …rappeler un ancien employé pour qu’il 
effectue le même travail pour lequel il s’était précédemment qualifié dans le cadre d’un processus 
de nomination annoncé ». ACC n’a pas été en mesure de démontrer que la personne nommée 
dans chacun de ces cas s’était précédemment qualifiée dans le cadre d’un processus annoncé, 
pour ainsi assurer la conformité avec ses propres critères. Pour donner suite aux observations 
découlant de notre vérification, ACC a modifié les documents relatifs à ces trois processus non 
annoncés afin d’identifier le critère approprié. 

Capacité d’assumer les responsabilités

Les gestionnaires subdélégués étaient informés de leurs responsabilités 
liées aux nominations et avaient le soutien nécessaire pour s’en acquitter

6.15	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles 
a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs rôles et 
responsabilités et à ce qu’elles aient accès aux outils et au soutien nécessaire en matière de RH 
pour s’en acquitter.

6.16	 Nous avons constaté que les personnes auxquelles avait été attribué un rôle dans les processus 
de nomination d’ACC étaient informées de leurs responsabilités et avaient le soutien nécessaire 
pour s’en acquitter. En effet, ils avaient accès à une formation interne obligatoire offerte aux 
gestionnaires et à divers outils et gabarits de dotation accessibles sur l’intranet de l’organisation.

6.17	 De plus, nous avons constaté que les gestionnaires subdélégués avaient accès aux services d’un 
conseiller en RH qui avait réussi l’Examen de connaissances sur le cadre de nomination de la CFP. 
Cet examen vise à évaluer les connaissances sur tous les éléments du Cadre de nomination de la 
CFP, notamment les lignes directrices en matière de nomination, la délégation de pouvoirs et la 
responsabilisation, et le cadre législatif. ACC a également élaboré un programme d’accréditation 
en dotation destiné aux conseillers en RH qui comprend la définition des rôles et des responsabilités, 
des cours obligatoires, un examen des nominations découlant de processus de dotation donnés, 
des activités de formation recommandées et une évaluation par un formateur d’ACC. 

6.18	 Au cours de notre vérification des nominations, nous avons constaté que les conseillers en RH 
d’ACC offraient des avis et conseils en matière de dotation. Dans le cadre de la vérification des 
processus de nomination, nous avons trouvé des preuves indiquant que des avis et conseils 
avaient été fournis conformément au Cadre de nomination de la CFP.
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Surveillance

Des activités de surveillance ont été entreprises, mais la présence de données 
erronées a eu une incidence sur la capacité d’Anciens Combattants Canada 
de produire des rapports exacts

6.19	 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer la 
gestion et le rendement en dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus de nomination. 
La surveillance permet d’identifier les enjeux qui devraient être corrigés, de gérer et de minimiser 
le risque et d’améliorer le rendement en dotation. La CFP s’attend à ce que les administrateurs 
généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par le Cadre de nomination de la CFP, 
y compris l’IDRN, et à ce qu’ils modifient leurs pratiques en conséquence.

6.20	 Nous avons constaté qu’ACC exerçait des activités de surveillance en procédant à l’examen 
de nominations. Les résultats et recommandations en découlant étaient transmis à la haute 
direction. Il a été recommandé à plusieurs reprises de voir à ce que les conseillers en RH 
utilisent et remplissent une liste de vérification normalisée. Au cours de notre vérification, 
nous avons constaté qu’une liste de vérification avait été utilisée dans 29 sur 30 nominations. 

6.21	 La surveillance obligatoire, prescrite par les Lignes directrices de la CFP en matière de 
nomination, était exercée. ACC surveillait, entre autres, les nominations intérimaires de plus 
de 12 mois, les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou 
indéterminée découlant de processus non annoncés, et les nominations à des postes du groupe 
de la direction découlant de processus non annoncés. 

6.22	 Toutefois, nous avons constaté des incohérences dans les données présentées et des erreurs 
dans le système de gestion des RH d’ACC. Par exemple, un type d’erreur était la présence 
de deux descriptions différentes, l’une comme poste occasionnel et l’autre comme poste 
pour une période indéterminée, pour une même mesure de dotation. Les données tirées 
du système de gestion des RH d’ACC servent à informer la haute direction et la CFP de l’état 
de l’environnement de dotation de l’organisation. En novembre 2013, ACC a commencé 
à mettre en place des mesures afin de remédier aux problèmes décelés en ce qui a trait à la qualité 
des données. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.
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	 Observations sur la conformité

Le mérite a été respecté dans toutes les nominations vérifiées
6.23	 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est 

respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications 
essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, 
toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles 
et aux besoins organisationnels précisés par l’administrateur général.

6.24	 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 100 % (30 sur 30) des nominations 
vérifiées. L’annexe inclut des tableaux décrivant en détail nos observations concernant le mérite 
pour les nominations vérifiées. 

Les bénéficiaires de priorité pourraient ne pas avoir été 
toujours considérés de façon appropriée

6.25	 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises 
peuvent bénéficier d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, 
toute organisation doit prendre en considération la candidature des bénéficiaires de priorité 
et doit également obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité. 

6.26	 Nous avons constaté, dans un des cas, des divergences entre les qualifications essentielles ayant 
servi à prendre la décision de nomination et celles indiquées dans la demande d’autorisation 
en matière de priorité. Dans deux autres cas, des divergences ont été notées entre les conditions 
d’emploi figurant dans la demande d’autorisation en matière de priorité et celles ayant servi 
à effectuer la nomination. Une telle situation aurait pu avoir une incidence sur la prise en 
considération de la candidature des bénéficiaires de priorité comme il se doit. Bien que 
les conditions d’emploi soient établies par l’employeur, la candidature d’un bénéficiaire de 
priorité est présentée à un poste si ce dernier est disposé à accepter les conditions d’emploi 
liées aux déplacements, aux heures supplémentaires et au travail par quarts. À ce titre, 
l’application incorrecte de ces critères représente une source de préoccupation pour la CFP. 
Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.
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Les renseignements sur les nominations n’étaient pas toujours 
communiqués aux personnes devant recevoir une notification

6.27	 La LEFP stipule que le nom de la personne retenue aux fins de chaque nomination doit être fourni 
à toutes les personnes dans la zone de sélection qui ont participé à un processus de nomination 
interne annoncé et à toutes les personnes visées par la zone de sélection, dans le cadre d’un 
processus de nomination interne non annoncé.

6.28	 Nous avons constaté que, dans un processus interne annoncé, la Notification de candidature retenue 
et la Notification de nomination ou de proposition de nomination n’avaient jamais été émises. Par 
conséquent, la période de recours pour les personnes devant recevoir une notification ne s’était 
jamais terminée. Nous avons également examiné trois nominations, découlant de deux processus 
de nomination, pour lesquelles ACC n’a pas été en mesure de fournir la preuve que les personnes 
devant recevoir une notification et celles dont la candidature avait été rejetée s’étaient vu offrir 
la possibilité de participer à une discussion informelle. Voir la recommandation 3 à la fin du 
présent rapport.

	 Recommandations 
1.	 L’administrateur général d’Anciens Combattants Canada devrait s’assurer que les données 

saisies dans son système de gestion des ressources humaines sont exactes et complètes sur 
chaque nomination et activité de nomination.

2.	 L’administrateur général d’Anciens Combattants Canada devrait s’assurer que les qualifications 
essentielles et les conditions d’emploi servant à prendre la décision de nomination et celles 
mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité sont identiques.

3.	 L’administrateur général d’Anciens Combattants Canada devrait mettre en place des mécanismes 
de contrôle, afin de s’assurer que les renseignements sur les nominations sont clairement 
communiqués aux personnes devant recevoir une notification.

	 Conclusion 
6.29	 Nous avons conclu qu’Anciens Combattants Canada avait un cadre, des pratiques et des systèmes 

adéquats en place pour gérer ses activités de nomination. Un instrument de subdélégation était 
en place et communiqué. Des plans et des stratégies de dotation étaient en place, surveillés et 
communiqués. Nous avons aussi constaté que les rôles et les responsabilités en matière de 
dotation étaient définis et communiqués. De plus, les lignes directrices et les critères obligatoires 
d’ACC en matière de nomination étaient en place et respectés. Enfin, des activités de surveillance 
ont été entreprises, mais des améliorations doivent être apportées aux données utilisées.

6.30	 Nous avons également conclu que le mérite avait été respecté dans 100 % (30 sur 30) des 
nominations vérifiées. Toutefois, nous avons constaté que la candidature des bénéficiaires de 
priorité n’était peut-être pas toujours dûment prise en considération et que les renseignements 
sur les nominations n’étaient pas toujours communiqués aux personnes devant recevoir 
une notification.



CHAPITRE 6  Vérification d’Anciens Combattants Canada 63

Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, 
ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou 
qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. 
Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard 
de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction 
d’Anciens Combattants Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée à prendre en 
réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La CFP fera le suivi 
de la mise en œuvre du plan d’action d’Anciens Combattants Canada ainsi que de son rendement en 
dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par 
le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.

Réponse globale d’Anciens Combattants Canada
Le Ministère accueille favorablement les recommandations, y voyant des occasions d’améliorer son 
cadre de dotation et les pratiques et systèmes qui en font partie. Pour donner suite aux recommandations 
formulées par la CFP, ACC a élaboré un plan d’action détaillé qui reflète son engagement à améliorer ses 
pratiques de dotation. Ainsi, le Ministère s’efforcera à surveiller de plus près les renseignements en matière 
de dotation qui sont stockés sur support électronique, et à diffuser au sein de la Direction générale des 
ressources humaines (RH) des avis et conseils portant sur des sujets particuliers touchant la dotation. 
Certaines mesures ont déjà été mises en œuvre ou le seront prochainement. On a mené des consultations 
auprès des intervenants clés lors de l’élaboration du plan d’action pour veiller à ce que le personnel de la 
Direction générale des RH s’engage pleinement envers la mise en œuvre des recommandations.

ACC est résolu à atteindre l’excellence dans tous les aspects de son cadre de dotation et des pratiques 
et systèmes qui s’y rattachent. ACC travaille avec diligence pour veiller à ce que toutes les nominations 
se conforment aux exigences prévues par les politiques et lois pertinentes et qu’elles reflètent les 
valeurs fondamentales.
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Annexe

Tableau 1 : �Observations sur le mérite

Observations Total des nominations

Le mérite a 
été respecté

Les outils ou méthodes d’évaluation ont permis d’évaluer les qualifications 
essentielles et les autres critères de mérite appliqués à cette nomination; 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées.

30 (100 %)

Le mérite n’a pas 
été respecté

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications 
essentielles établies ou ne satisfaisait pas aux autres critères de 
mérite appliqués.

0 (0 %)

Le mérite n’a pas 
été démontré

Les outils ou méthodes d’évaluation n’ont pas permis de démontrer que 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées. 0 (0 %)

Total des nominations vérifiées 30 (100 %)

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

Tableau 2 : �Observations sur le mérite non respecté et non démontré

Raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été respecté ou n’a pas été démontré Nombre d’occurrences

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles (expérience, 
connaissances, compétences, qualités personnelles). 0

La personne nommée ne satisfaisait pas à la compétence en matière de langues officielles. 0

La personne nommée ne satisfaisait pas aux exigences en matière d’études/d’attestations 
professionnelles ou de la norme de qualification. 0

La personne nommée ne possédait pas les qualifications additionnelles (qualifications 
constituant un atout, exigences opérationnelles et besoins organisationnels) qui ont été 
utilisées pour effectuer la nomination. 

0

Les qualifications essentielles (expérience, connaissances, compétences, qualités personnelles) 
de la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 0

La compétence en matière de langues officielles de la personne nommée n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation complète. 0

Les exigences en matière d’études/d’attestations professionnelles ou de la norme de 
qualification quant à la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 0

Les qualifications additionnelles (qualifications constituant un atout, exigences opérationnelles 
et besoins organisationnels) qui ont été utilisées pour effectuer la nomination n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation complète.

0

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique
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7
Vérification de suivi de la 

Gendarmerie royale  
du Canada

Conclusion de la vérification de suivi
L’objectif de la vérification de suivi visait à déterminer si la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
avait donné suite de façon satisfaisante aux recommandations formulées dans le rapport de 
vérification publié par la Commission de la fonction publique (CFP) en mai 2008. Compte tenu 
de nos constatations, nous concluons que le commissaire de la GRC a donné suite de façon 
satisfaisante aux cinq recommandations. 

Notre vérification de suivi nous a permis de constater que des mesures avaient été prises afin 
de clarifier les conditions selon lesquelles les membres civils et les employés civils temporaires 
seront nommés en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP). Un cadre de 
gestion de la dotation a été établi et mis en œuvre. De plus, un système de surveillance a été 
mis en place, et les activités de dotation des postes de la fonction publique ont fait l’objet d’une 
planification. D’après nos constatations, les mesures prises afin de veiller à ce que les décisions 
en matière de dotation respectent le mérite et les attentes énoncées dans la LEFP étaient adéquates. 
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	 Contexte
7.1	 La Gendarmerie royale du Canada (GRC) – force de police nationale du Canada – a été fondée 

en 1873 et est constituée sous le régime de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada. Elle est 
dirigée par le commissaire, qui relève du ministre de la Sécurité publique. Le mandat de la GRC 
comporte plusieurs volets, notamment prévenir la criminalité et mener des enquêtes, maintenir 
la paix et l’ordre, faire respecter les lois, contribuer à la sécurité nationale, veiller à la sécurité des 
représentants de l’État, des dignitaires en visite et des membres de missions étrangères, et fournir 
des services de soutien opérationnel essentiels à d’autres corps policiers et organismes d’exécution 
de la loi au Canada et à l’étranger.

7.2	 D’après le Rapport ministériel sur le rendement de 2012-2013, la GRC comptait 29 669 équivalents 
temps plein, ce qui inclut les membres réguliers et civils ainsi que les employés de la fonction 
publique nommés en vertu de la LEFP. L’effectif de la GRC comprend près de 6 000 employés 
nommés en vertu de la LEFP, dont pratiquement la moitié travaille en Colombie-Britannique 
ou dans la région de la capitale nationale. 

7.3	 En 2008, la Commission de la fonction publique (CFP) a effectué une vérification de la GRC. 
Elle a conclu que celle-ci n’avait ni établi ni mis en œuvre de cadre de gestion de la dotation 
efficace. Par ailleurs, la vérification avait permis de constater que la GRC ne disposait pas 
d’un système efficace permettant de surveiller les secteurs de risque afin de prendre des mesures 
correctives, au besoin. Il avait également été noté que la planification des ressources humaines 
(RH) présentait des lacunes. La vérification avait permis de conclure que la GRC ne gérait pas 
efficacement ses activités de dotation pour les postes de la fonction publique, du fait que la plupart 
des nominations examinées n’étaient ni conformes à la LEFP ni au Cadre de nomination de la 
CFP, ou encore, ne respectaient pas les valeurs énoncées dans la LEFP. Compte tenu de ce qui 
précède et d’autres constatations découlant de la vérification, le rapport de vérification de la CFP 
contenait les cinq recommandations suivantes :

1.	 « La GRC devrait nommer les membres de son personnel civil en vertu de la LEFP et préciser les 
conditions selon lesquelles les membres civils et le personnel civil temporaire sont embauchés au 
titre de la Loi sur la GRC. »

2.	 « Le commissaire de la GRC doit établir un cadre de gestion de la dotation efficace, et doit veiller à 
ce que toutes les personnes impliquées dans le processus de dotation reçoivent la formation voulue 
pour s’acquitter des responsabilités qui leur sont attribuées et leur demander des comptes. »

3.	 « Le commissaire de la GRC doit prendre des mesures pour s’assurer que les décisions de dotation 
sont fondées sur le mérite et qu’elles respectent les valeurs que sont la justice, la transparence, 
l’accessibilité et la représentativité. »

4.	 « Le commissaire de la GRC doit mettre en œuvre un système de surveillance qui permettra d’évaluer 
les progrès réalisés en fonction des résultats prévus et de surveiller activement les secteurs à risque 
et de prendre des mesures correctives, au besoin. »

5.	 « Le commissaire de la GRC doit établir et mettre en œuvre un plan des ressources humaines pour 
ses fonctionnaires et l’intégrer dans les plans d’activités de la GRC. »
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7.4	 	À la suite de la vérification de 2008, l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière 
de nomination (IDRN) a fait l’objet d’une modification visant à ajouter cinq conditions de délégation 
à l’instrument standard. En juin 2011, à la lumière des progrès réalisés par la GRC à l’égard de la 
mise en œuvre des recommandations découlant de la vérification, la CFP a approuvé le retrait de 
trois des cinq conditions additionnelles relatives à la délégation. Cependant, la CFP a continué 
d’exiger que la GRC lui fournisse des rapports tous les six mois afin de rendre compte des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des recommandations et qu’elle travaille avec un conseiller spécial 
de la CFP. En septembre 2013, la Commission a approuvé le retrait des deux autres conditions de 
délégation additionnelles, et le commissaire de la GRC a signé un nouvel IDRN standard avec la 
CFP. La présente vérification de suivi s’inscrit dans le plan de vérification de la CFP pour 2013-2014.

	 Objectifs et méthodologie de la vérification de suivi
7.5	 L’objectif de la vérification de suivi visait à déterminer si la GRC avait donné suite de façon 

satisfaisante aux cinq recommandations formulées dans le rapport de vérification publié par la 
CFP en mai 2008. La période visée par la vérification de suivi était de mai 2008 à septembre 2013. 
Conformément à notre méthodologie, nous avons analysé la documentation pertinente et mené 
des entrevues. De plus, nous avons examiné un échantillon représentatif de 40 nominations 
parmi les 340 effectuées par la GRC au cours de la période du 1er avril au 30 septembre 2013.

7.6	 En ce qui concerne la recommandation 5 découlant de la vérification de 2008, la vérification de 
suivi ne portait pas sur l’intégration de la planification des RH aux plans d’activités de la GRC, 
du fait que cet aspect de la planification ne fait plus partie de la méthodologie de vérification 
de la CFP. 

	 Observations
7.7	 Voici les cinq recommandations formulées dans le rapport de vérification de la GRC publié par 

la CFP en 2008, suivies de nos observations au sujet de leur mise en œuvre.

Recommandation 1 de la vérification de la CFP de 2008
« La GRC devrait nommer les membres de son personnel civil en vertu de la LEFP et préciser les 
conditions selon lesquelles les membres civils et le personnel civil temporaire sont embauchés au 
titre de la Loi sur la GRC. »
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Des mesures ont été prises afin de clarifier les conditions selon 
lesquelles les membres civils et les employés civils temporaires 
seront nommés en vertu de la LEFP

7.8	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2008, nous avions indiqué que les conditions selon 
lesquelles les membres civils et les employés civils temporaires sont nommés devaient être clarifiées, 
car les représentants de la GRC n’étaient pas en mesure de démontrer l’existence de critères objectifs 
permettant de déterminer s’il fallait embaucher des employés civils en vertu de la Loi sur la GRC 
ou de la LEFP. 

7.9	 Au cours de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le commissaire de la GRC avait donné 
suite de façon satisfaisante à cette recommandation. En 2009, la GRC a lancé le projet des catégories 
d’employés, lequel visait à établir un processus national pour l’examen des postes à la GRC. Nous 
avons noté que, dans le cadre de ce projet, de nouvelles définitions et de nouveaux critères ont été 
établis pour chaque catégorie d’employés, notamment les membres réguliers, les membres civils et 
les fonctionnaires, et que ces définitions et critères ont été communiqués aux employés. En outre, 
la GRC a créé le Comité national d’examen des catégories afin d’examiner et d’établir des catégories 
appropriées pour les postes de la GRC, et de fournir un cadre de responsabilisation permettant de 
suivre la mise en œuvre des changements aux catégories approuvées.

7.10	 Par ailleurs, la Loi visant à accroître la responsabilité de la Gendarmerie royale du Canada, laquelle 
a reçu la sanction royale le 19 juin 2013, comprend des dispositions selon lesquelles, à partir d’une 
date devant être déterminée par le Conseil du Trésor, les membres civils de la GRC seront considérés 
comme des personnes nommées en vertu de la LEFP. Dans l’avenir, seuls les membres réguliers 
seront embauchés en vertu de la Loi sur la GRC.

Recommandation 2 de la vérification de la CFP de 2008
« Le commissaire de la GRC doit établir un cadre de gestion de la dotation efficace, et doit veiller à ce 
que toutes les personnes impliquées dans le processus de dotation reçoivent la formation voulue pour 
s’acquitter des responsabilités qui leur sont attribuées et leur demander des comptes. »

Un cadre approprié de gestion de la dotation était en place
7.11	 	Dans le rapport de vérification de la CFP de 2008, nous avions indiqué que la GRC avait mis en 

place un cadre de gestion de la dotation, mais que celui ci ne fonctionnait pas comme prévu. Les 
responsabilités en matière de dotation avaient été subdéléguées aux conseillers en dotation, 
mais dans la plupart des cas, c’étaient des gestionnaires d’embauche ayant une formation et une 
connaissance du cadre de nomination limitées qui dirigeaient les activités de dotation. De plus, 
les gestionnaires d’embauche avaient des occasions d’assister à des séances d’information sur la 
dotation avec d’autres employés, mais n’étaient pas tenus de le faire.
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7.12	 La vérification de suivi a permis de constater que le commissaire de la GRC avait donné suite de 
façon satisfaisante à cette recommandation en établissant et en mettant en œuvre un cadre de 
gestion de la dotation qui comprenait des mesures liées à la subdélégation, afin de veiller à ce que 
ceux impliqués dans le processus de dotation reçoivent une formation appropriée et soient tenus 
de rendre compte.

7.13	 En septembre 2010, la GRC a établi son propre cadre de responsabilisation de gestion de la 
dotation, lequel définit et clarifie les rôles et responsabilités relatifs aux pouvoirs subdélégués en 
matière de nomination. En décembre 2011, le commissaire de la GRC a approuvé un instrument 
de subdélégation des pouvoirs de dotation de la fonction publique qui est conforme à l’IDRN et 
qui comprend les conditions que les responsables doivent remplir avant d’exercer les pouvoirs 
de dotation. Par exemple, les personnes subdéléguées doivent s’engager par écrit à respecter les 
conditions de l’IDRN en signant une entente d’engagement à l’égard de la subdélégation des 
pouvoirs de dotation et suivre la formation obligatoire avant d’exercer des pouvoirs de dotation. 
En décembre 2011, la GRC a défini les exigences à l’égard de la formation obligatoire pour l’exercice 
des pouvoirs de dotation de la fonction publique.

7.14	 La GRC a également mis en place des outils liés au processus de subdélégation, notamment un 
document décrivant les divers niveaux de subdélégation ainsi qu’une liste des personnes investies de 
pouvoirs subdélégués en matière de dotation. De plus, nous avons constaté que la GRC avait établi 
des lignes directrices pour la gestion des pouvoirs de nomination subdélégués et des pouvoirs 
connexes dans le but d’appuyer la mise en œuvre de l’IDRN et d’assurer la responsabilisation à 
l’égard des pouvoirs subdélégués.

7.15	 Pour les 40 nominations vérifiées, nous avons constaté que les offres de nomination avaient été 
signées par une personne investie de pouvoirs subdélégués au niveau approprié. De plus, nous 
avons constaté que chacune des 19 personnes investies de pouvoirs subdélégués qui avaient signé 
des offres de nomination avait aussi signé une entente d’engagement à l’égard de la subdélégation 
des pouvoirs avant d’exercer les pouvoirs de nomination subdélégués et les pouvoirs connexes.

7.16	 Selon le poste de la personne subdéléguée, les exigences en matière de formation obligatoire 
comprenaient une formation à l’externe et/ou à l’interne. Compte tenu de la portée et du caractère 
informel de la formation interne, la GRC n’a pas été en mesure, pour la plupart de ces personnes, 
de fournir la preuve qu’elles avaient rempli les exigences liées à la formation interne. Cependant, la 
GRC a été en mesure de fournir la preuve que chacune des 19 personnes subdéléguées avait rempli 
les exigences en matière de formation obligatoire qui comprenaient une formation à l’externe et/ou 
à l’interne.

Recommandation 3 de la vérification de la CFP de 2008
« Le commissaire de la GRC doit prendre des mesures pour s’assurer que les décisions de dotation sont 
fondées sur le mérite et qu’elles respectent les valeurs que sont la justice, la transparence, l’accessibilité 
et la représentativité. »
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Le mérite a été respecté pour toutes les nominations vérifiées, 
et les décisions étaient conformes aux valeurs 

7.17	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2008, nous avions indiqué que 86 % des nominations 
examinées n’étaient pas conformes à la LEFP, au Cadre de nomination de la CFP ou ne respectaient 
pas les valeurs énoncées dans la LEFP. En outre, nous avions indiqué que dans 50 % des nominations 
examinées, des renseignements clés étaient manquants afin d’appuyer la décision de nomination. 

7.18	 Nous avons constaté que le commissaire de la GRC avait pris des mesures adéquates afin de donner 
suite à cette recommandation. Par exemple, plusieurs outils de dotation ont été élaborés à l’intention 
de la collectivité de dotation et des gestionnaires subdélégués dans le but de normaliser la documen- 
tation des dossiers de dotation, notamment un guide de rédaction pour les processus non annoncés 
et un guide de rédaction d’évaluations narratives et de documentation du choix de la bonne personne 
ainsi que des gabarits pour les offres de nomination et les listes de vérification. En outre, une trousse 
d’outils de dotation a été créée et rendue accessible aux conseillers en RH sur un réseau partagé afin 
d’établir un dépôt national et de normaliser l’application des outils de dotation.

7.19	 En outre, nous avons constaté que la GRC avait conçu et réalisé diverses activités d’apprentissage à 
l’intention de la collectivité de dotation, notamment des téléconférences mensuelles et des ateliers 
futés. Des bulletins portant sur des sujets liés à la dotation ont été publiés et rendus accessibles 
sur le réseau partagé de la collectivité de dotation aux fins de référence ultérieure. De plus, un 
programme d’accréditation en dotation destiné aux conseillers en RH a été mis en œuvre en 2012; 
il comprend deux volets clés, soit l’acquisition de connaissances spécialisées et la démonstration 
des capacités et des compétences.

7.20	 Dans le cadre de notre vérification de suivi, nous avons examiné un échantillon représentatif 
de 40 nominations. Nous avons constaté que 100 % (40 sur 40) des nominations vérifiées étaient 
fondées sur le mérite. De plus, nous avons noté que tous les processus non annoncés étaient étayés 
par une explication écrite démontrant que le processus respectait les critères organisationnels 
établis et les attentes énoncées dans la LEFP.

7.21	 Par ailleurs, nous avons constaté que, lorsque ceci était nécessaire, les raisons expliquant la décision 
de nomination avaient été documentées pour toutes les nominations découlant de processus 
annoncés vérifiés. Nous avons également constaté que pour 38 des 40 nominations vérifiées, les 
dossiers de dotation contenaient une liste de vérification en matière de dotation. En mai 2014, à 
titre de mesure corrective, la GRC a fourni des copies signées des listes de vérification manquantes.

7.22	 Pour toutes les nominations vérifiées, la GRC avait obtenu l’autorisation en matière de priorité requise 
avant de procéder à la nomination. Nous avons noté que pour toutes les nominations vérifiées, 
les exigences liées au poste utilisées pour obtenir l’autorisation en matière de priorité et prendre 
la décision de nomination étaient les mêmes, et que pour 93 % (37 sur 40) des nominations vérifiées, 
les qualifications essentielles utilisées pour obtenir l’autorisation en matière de priorité étaient les 
mêmes que celles qui ont été utilisées pour prendre la décision de nomination. La candidature de 
bénéficiaires de priorité a été présentée par la CFP dans 80 % (32 sur 40) des nominations vérifiées. 
Pour l’une de ces nominations, toutefois, l’organisation n’a pas été en mesure de fournir la preuve 
que la candidature des bénéficiaires de priorité avait été prise en considération.
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Recommandation 4 de la vérification de la CFP de 2008
« Le commissaire de la GRC doit mettre en œuvre un système de surveillance qui permettra d’évaluer 
les progrès réalisés en fonction des résultats prévus et de surveiller activement les secteurs à risque et 
de prendre des mesures correctives, au besoin. »

Un système a été mis en place afin de surveiller les activités 
de dotation et de prendre des mesures correctives

7.23	 Dans le rapport de vérification de 2008 de la CFP, nous avions indiqué que le système de surveillance 
de la GRC ne permettait pas de cerner adéquatement les problèmes et de prendre des mesures 
correctives en temps opportun. Le système ne prévoyait pas de cadre de surveillance des risques 
en matière de dotation, et des problèmes d’intégrité des données avaient été relevés dans le système 
d’information sur la gestion des RH de la GRC. Par conséquent, les personnes chargées de la 
surveillance ne pouvaient pas identifier les nominations non conformes à la LEFP.

7.24	 Au cours de notre vérification de suivi, nous avons constaté que le commissaire de la GRC avait 
donné suite de façon satisfaisante à cette recommandation par la mise en place d’un système 
permettant de surveiller les activités de dotation et de prendre des mesures correctives.

7.25	 Nous avons constaté qu’en 2010, le commissaire de la GRC avait créé une unité de surveillance et 
d’enquêtes qui devait veiller sur les activités de dotation et les enquêtes portant sur les processus 
de nomination. De plus, des lignes directrices sur les mécanismes de recours avaient été élaborées 
afin d’informer les employés des mécanismes de recours organisationnels en place et de veiller à 
ce que les plaintes reçues à l’égard des processus de nomination de la fonction publique soient 
traitées efficacement et de façon uniforme.

7.26	 En janvier 2011, la GRC a approuvé un cadre de surveillance et de rapports en matière de dotation. 
La GRC a aussi établi des plans de surveillance de la dotation pour les exercices financiers 2011-2012, 
2012-2013 et 2013-2014. Ceux-ci indiquent les éléments à surveiller, notamment le respect des 
exigences obligatoires de la CFP en matière de surveillance ainsi que les secteurs de risque cernés 
par l’organisation.

7.27	 Nous avons constaté que plusieurs exercices de surveillance des activités de dotation avaient été 
effectués, que des mesures correctives avaient été prises et que les résultats avaient été communiqués 
à la haute direction. Par exemple, en 2012, la GRC a réalisé un exercice de surveillance des activités 
de dotation ciblé dans une de ses divisions, ce qui lui a permis de cerner des lacunes, notamment 
en ce qui a trait au mérite, à la documentation et à la prise en considération de la candidature 
des bénéficiaires de priorité, ainsi que le niveau de subdélégation approprié. À la lumière de ces 
constatations, des mesures correctives ont été prises, notamment l’élaboration d’un plan de gestion 
du rendement visant à combler les lacunes. En 2013, la GRC a réalisé un second exercice de 
surveillance des activités de dotation. Une certaine amélioration a pu être notée, mais il a été 
recommandé que les mesures correctives soient maintenues afin de permettre une amélioration 
continue dans tous les secteurs et à l’égard des activités de dotation plus complexes. 
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7.28	 De plus, la vérification des données électroniques du système de gestion des RH de la GRC 
effectuée au cours de notre vérification de suivi a permis de constater un degré élevé 
d’exactitude et d’exhaustivité.

Recommandation 5 de la vérification de la CFP de 2008
« Le commissaire de la GRC doit établir et mettre en œuvre un plan des ressources humaines pour ses 
fonctionnaires et l’intégrer dans les plans d’activités de la GRC. »

Les activités de dotation des postes de la fonction publique 
ont fait l’objet d’une planification

7.29	 Dans le rapport de vérification de la CFP de 2008, nous avions indiqué que l’absence d’un plan 
organisationnel de RH pour les employés de la fonction publique faisait en sorte qu’il n’y avait 
pas d’objectifs en matière de dotation à l’échelle nationale ni de stratégie de dotation coordonnée 
visant à doter les postes clés laissés vacants.

7.30	 Nous avons constaté que le commissaire de la GRC avait donné suite de façon satisfaisante à 
cette recommandation en prenant des mesures liées à la planification des activités de dotation 
des postes de la fonction publique. Plus précisément, la GRC a élaboré et approuvé des stratégies 
de dotation des postes de la fonction publique pour 2011-2014. Nous avons constaté que la GRC 
avait surveillé la mise en œuvre de ses stratégies de dotation pour 2011-2012, ce qui a donné lieu 
à l’élaboration et à l’approbation d’un rapport de mi-parcours et d’un rapport final pour 2011-2012, 
lesquels ont été transmis à la haute direction. Ces rapports comparaient les résultats obtenus aux 
résultats prévus et formulaient des recommandations visant à s’assurer que les stratégies de 
dotation demeurent alignées aux priorités organisationnelles. 

7.31	 Par ailleurs, nous avons constaté que la GRC avait établi et approuvé des priorités en matière de 
dotation pour les postes de la fonction publique et des stratégies connexes pour 2012-2014 à la 
lumière d’une analyse environnementale des défis et des facteurs clés, notamment les mesures 
du rendement. La GRC a également établi des priorités en matière de dotation pour 2013-2015, 
toutefois celles-ci n’avaient pas encore été approuvées au moment de la vérification de suivi.
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Conclusion
7.32	 En 2008, la CFP a déposé une vérification de la GRC et indiqué que celle-ci ne gérait pas efficacement 

ses activités de dotation pour les postes de la fonction publique, du fait que la plupart des nominations 
examinées n’étaient pas conformes à la LEFP et au Cadre de nomination de la CFP ou ne respectaient 
pas les valeurs énoncées dans la LEFP. 

7.33	 L’objectif de la vérification de suivi visait à déterminer si la GRC avait donné suite de façon satisfaisante 
aux recommandations formulées dans le rapport de vérification publié par la CFP en mai 2008.

7.34	 Compte tenu de nos constatations, nous concluons que le commissaire de la GRC a donné suite de 
façon satisfaisante aux cinq recommandations découlant du rapport de vérification de 2008 de la 
CFP. Notre vérification de suivi nous a permis de constater que des mesures avaient été prises afin 
de clarifier les conditions selon lesquelles les membres civils et les employés civils temporaires 
sont nommés en vertu de la LEFP. Un cadre approprié de gestion de la dotation a été établi et mis 
en œuvre, et comprend des mesures liées à la subdélégation. Par ailleurs, nous avons constaté 
qu’un système avait été mis en place afin de surveiller les activités de dotation et de prendre des 
mesures correctives, au besoin. Selon nos constatations, les mesures mises en œuvre pour veiller 
à ce que les décisions de dotation respectent le mérite et les attentes énoncées dans la LEFP étaient 
adéquates. Enfin, nous avons constaté que les activités de dotation des postes de la fonction 
publique ont fait l’objet d’une planification. 
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans les rapports de vérification 
de suivi, ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation. Cette démarche a pour but de permettre 
à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard de cette organisation. À la suite de 
cet examen, la CFP a constaté que la Gendarmerie royale du Canada a fait des progrès considérables 
depuis la vérification de la CFP en 2008 et a donné suite de manière adéquate aux recommandations de 
la vérification. La CFP va continuer à surveiller le rendement en dotation de la Gendarmerie royale du 
Canada dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris la surveillance annuelle par 
le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.

Réponse globale de la Gendarmerie royale du Canada
La Gendarmerie royale du Canada (GRC) est en accord avec les résultats de la vérification de suivi de la 
Commission de la fonction publique portant sur les pratiques et décisions de dotation des postes de la 
fonction publique de la GRC. Nous croyons que les résultats positifs de la vérification sont un véritable 
reflet des efforts de la GRC visant à maintenir l’intégrité de ses activités de dotation des postes de la 
fonction publique.
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8
Vérification d’Emploi et 

Développement  
social Canada

Conclusion de la vérification
Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination d’Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) étaient en place. EDSC avait mis en place un instrument de subdélégation 
qui était accessible à l’ensemble des employés et agents négociateurs. Des contrôles ont été établis 
mais n’ont pas toujours permis de s’assurer que les gestionnaires subdélégués remplissaient toutes les 
conditions liées à la subdélégation avant d’exercer des pouvoirs de dotation. Les rôles et responsabilités 
étaient définis et communiqués aux gestionnaires et aux professionnels des ressources humaines 
(RH). Toutefois, la façon dont ces rôles et responsabilités étaient assumés aurait pu être améliorée. 
Enfin, nous avons constaté que la surveillance des activités de dotation n’était pas toujours efficace. 

Nous avons, en outre, conclu que le mérite avait été respecté dans 85 % (38 sur 45) des nominations, 
n’avait pas été démontré dans 13 % (6 sur 45) des cas et n’avait pas été respecté dans 2 % (1 sur 45) 
des cas. De plus, nous avons constaté que les renseignements sur les processus de nomination 
n’étaient pas toujours exacts et clairs et que la preuve de serment ou d’affirmation solennelle 
obligatoire n’était pas toujours disponible. Enfin, nous avons constaté que les bénéficiaires de 
priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris en considération.
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	 Vérification d’Emploi et Développement social Canada
8.1	 La présente vérification porte sur les activités de nomination d’Emploi et Développement social 

Canada (EDSC)  pour la période s’échelonnant du 1er décembre 2012 au 30 novembre 2013. 
Cette vérification avait pour objectifs de déterminer si, d’une part, EDSC avait un cadre, 
des pratiques et des systèmes adéquats en place pour gérer ses activités de nomination et si, 
d’autre part, les nominations et les processus de nomination effectués par EDSC étaient 
conformes aux prescriptions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), à tout autre 
instrument législatif applicable, notamment le Règlement sur l’emploi dans la fonction publique 
(REFP), au Cadre de nomination de la Commission de la fonction publique (CFP), y compris 
l’Instrument de délégation et de responsabilisation en matière de nomination (IDRN), ainsi 
qu’à ses propres lignes directrices en matière de nomination. 

8.2	 Comme EDSC l’a indiqué dans son rapport sur les plans et les priorités 2014-2015, sa mission est 
de bâtir un Canada plus fort et plus concurrentiel, d’aider les Canadiens à faire les bons choix 
afin que leur vie soit productive et gratifiante, et d’améliorer leur qualité de vie. EDSC offre aux 
Canadiens divers programmes et services dont ils peuvent bénéficier tout au long de leur vie, par 
l’entremise de trois secteurs d’activité : Emploi et Développement social, Programme du travail 
et Service Canada. 

8.3	 Au cours de la période visée par la vérification, EDSC a procédé à 1 087 nominations, sans compter 
les nominations intérimaires. Dans le cadre de notre vérification, nous avons réalisé des entrevues 
avec des professionnels des ressources humaines (RH) et des gestionnaires subdélégués ayant 
participé aux activités de nomination. Nous avons également analysé la documentation pertinente 
et vérifié un échantillon représentatif de 45 nominations.

8.4	 L’organisation a signalé qu’elle avait connu une importante transition au cours de la période 
visée par la vérification. Durant cette transition, EDSC a géré les répercussions cumulées sur 
ses programmes et services, et son effectif de la mise en œuvre des réductions budgétaires 
découlant de l’examen des dépenses de 2012, de l’examen stratégique de 2010 et du gel des 
budgets de fonctionnement à l’échelle de l’administration fédérale. En raison des ajustements 
qui ont été faits dans toute l’organisation, EDSC a réorienté ses activités de gestion des RH afin 
de gérer l’exercice de réaménagement des effectifs. À cet effet, EDSC devait obtenir l’approbation 
des comités de la haute direction, notamment des comités de gestion des postes vacants, pour 
chaque demande de nomination pour une période indéterminée, au lieu de suivre le plan de 
dotation établi pour la période visée par la vérification. Par conséquent, l’équipe de vérification 
n’a pas vérifié si EDSC avait établi des plans de dotation et des stratégies connexes et si ceux-ci 
étaient mesurables, approuvés et communiqués aux employés. 
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	 Observations sur le Cadre de nomination

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique et les pouvoirs 
délégués de la Commission de la fonction publique

Un instrument de subdélégation était en place, mais les contrôles connexes 
n’ont pas toujours permis d’obtenir les résultats escomptés

8.5	 La LEFP confère à la CFP le droit exclusif de faire des nominations à la fonction publique et au 
sein de celle-ci. La CFP délègue plusieurs de ses pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes 
aux administrateurs généraux, qui à leur tour peuvent subdéléguer ces pouvoirs. La CFP s’attend 
à ce que les administrateurs généraux aient mis en place un instrument de subdélégation qui 
soit bien géré et à ce que celui-ci soit accessible à l’échelle de l’organisation.

8.6	 Au cours de la période visée par la vérification, l’administrateur général d’EDSC exerçait des 
pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes qui lui avaient été délégués au moyen d’un IDRN 
fourni par la CFP. 

8.7	 L’administrateur général a officiellement mis en place un instrument visant à subdéléguer ses 
pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes aux gestionnaires; cet instrument était accessible 
à l’ensemble des employés et des agents négociateurs. Pour se voir subdéléguer des pouvoirs à 
un certain niveau, un individu devait occuper un poste de gestion, être investi des pouvoirs 
financiers, relever d’un superviseur investi de pouvoirs délégués de niveau supérieur, suivre la 
formation requise en dotation, recevoir une lettre de subdélégation de l’administrateur général 
et la signer pour confirmer son acceptation des pouvoirs subdélégués.

8.8	 Nous avons été informés qu’EDSC n’assurait aucune surveillance, avant juin 2012, quant à 
son exigence selon laquelle les gestionnaires subdélégués devaient relever d’un superviseur 
investi de pouvoirs délégués de niveau supérieur. Par conséquent, EDSC n’a pas été en mesure 
de démontrer que cette condition avait été remplie par les gestionnaires qui s’étaient vus 
subdéléguer des pouvoirs avant cette date et qui avaient signé 78 % (35 sur 45) des offres 
de nomination.

8.9	 EDSC exigeait l’approbation de ses comités de gestion des postes vacants pour toutes les nominations 
effectuées pour une période indéterminée. Nous avons constaté qu’EDSC avait démontré que 
cette approbation requise avait été obtenue pour toutes les nominations vérifiées.
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8.10	 Nous avons aussi constaté qu’EDSC tenait à jour une liste des gestionnaires subdélégués. Les 
conseillers en RH utilisaient cette liste pour s’assurer que le gestionnaire qui signait une offre 
de nomination était autorisé à effectuer la nomination. Nous avons observé que 44 offres de 
nomination faisant partie de l’échantillon de 45 nominations vérifiées avaient été signées par 
des gestionnaires subdélégués. Dans un cas, EDSC n’a pas été en mesure de fournir de preuve 
pour appuyer le fait que le gestionnaire avait accepté les pouvoirs subdélégués.

8.11	 Nous avons également constaté que, lorsque des gestionnaires avaient été nommés de façon 
temporaire à un poste de gestion de niveau supérieur, l’administrateur général les avait investis 
de pouvoirs subdélégués de niveau supérieur; toutefois, aucun contrôle ne lui permettait de 
s’assurer que la subdélégation avait été annulée à la fin de cette période. Ainsi, des gestionnaires 
demeuraient investis de pouvoirs de dotation dont le niveau était supérieur à celui qui incombe 
à leur poste d’attache. En mai 2014, EDSC a indiqué qu’il modifierait le processus de subdélégation 
pour remédier à la situation. Voir la recommandation 1 à la fin du présent rapport.

Lignes directrices en matière de nomination

Les lignes directrices et les critères obligatoires en matière de nomination 
étaient en place et conformes

8.12	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux établissent des lignes directrices obligatoires 
en matière de nomination concernant la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, 
ainsi que des critères régissant l’utilisation de processus non annoncés. En outre, la CFP s’attend 
à ce que toute autre ligne directrice en matière de nomination élaborée par les organisations soit 
conforme à la LEFP, à tout autre instrument législatif applicable, notamment le REFP, et au Cadre 
de nomination de la CFP. 

8.13	 Nous avons constaté qu’EDSC avait mis en place des lignes directrices obligatoires concernant 
la zone de sélection, les mesures correctives et la révocation, ainsi que des critères régissant 
l’utilisation de processus de nomination non annoncés. Nous avons constaté qu’EDSC a 
consulté les intervenants, y compris les cadres supérieurs, les représentants des RH et les 
agents négociateurs. 

8.14	 Ces lignes directrices et critères en matière de nomination étaient conformes à la LEFP, au REFP 
et au Cadre de nomination de la CFP; ils ont été communiqués à l’ensemble des employés, de 
même qu’aux agents négociateurs et étaient accessibles sur le site intranet de l’organisation. 
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Capacité d’assumer les responsabilités

Les rôles et responsabilités étaient définis mais n’étaient pas toujours exercés 
comme prévu

8.15	 La CFP s’attend à ce que les administrateurs généraux veillent à ce que les personnes auxquelles 
a été attribué un rôle dans les processus de nomination soient informées de leurs rôles et 
responsabilités et à ce qu’elles aient accès aux outils et au soutien nécessaires en matière de RH 
pour s’en acquitter. 

8.16	 Nous avons constaté que les rôles et responsabilités étaient définis, documentés et communiqués 
dans divers documents organisationnels, tels que l’IDRN, l’instrument de subdélégation, les 
lignes directrices de l’organisation en matière de nomination et les ententes de subdélégation 
des pouvoirs de nomination et pouvoirs connexes. Tous ces documents étaient accessibles 
aux employés sur le site intranet d’EDSC. Nous avons également constaté que les gestionnaires 
subdélégués avaient accès aux services d’un conseiller en RH qui avait réussi l’Examen de connaissances 
sur le Cadre de nomination de la CFP. Cet examen vise à évaluer les connaissances sur tous 
les éléments du Cadre de nomination de la CFP, notamment les lignes directrices en matière de 
nomination, la délégation des pouvoirs, ainsi que le cadre législatif. 

8.17	 De plus, EDSC exigeait que ses conseillers en RH suivent une formation additionnelle liée à la 
dotation afin d’offrir un soutien efficace aux gestionnaires subdélégués tout au long du processus 
de nomination. EDSC n’a toutefois pas été en mesure de démontrer que cette exigence était satisfaite, 
car l’organisation n’a pas surveillé si la formation avait été suivie. Voir la recommandation 1 
à la fin du présent rapport.

8.18	 Par ailleurs, divers outils de dotation étaient à la disposition des gestionnaires pour les appuyer 
dans leur travail, notamment le diagramme sur le processus de dotation où l’on précisait que 
le conseiller en RH avait pour rôle d’examiner l’offre de nomination avant de l’envoyer au 
gestionnaire pour sa signature. Cependant, nous avons constaté que l’examen de l’offre de 
nomination par le conseiller en RH n’était pas toujours efficace car l’offre de nomination 
n’indiquait pas toujours toutes les conditions liées à la nomination. Dans 44 % (20 sur 45) des 
nominations, l’offre de nomination ne précisait pas toutes les conditions liées à la nomination, 
par exemple réussir une formation d’agent de services aux citoyens; consentir et être en mesure 
de soulever des charges de 10 à 23 kg et consentir et être en mesure de le faire, et consentir et 
être en mesure de travailler selon un horaire variable, y compris le soir et la fin de semaine, ou 
à travailler par quarts, à temps partiel ou à temps plein, et consentir et être en mesure de le 
faire, selon les exigences opérationnelles. Conformément aux Lignes directrices de la CFP en 
matière de sélection et de nomination, l’offre de nomination doit clairement indiquer toutes 
les conditions liées à la nomination de sorte que les candidats sélectionnés disposent de 
toute l’information nécessaire à la prise d’une décision éclairée, à savoir s’ils acceptent ou 
refusent l’offre. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.
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Surveillance 

Certaines activités de surveillance ont eu lieu, mais elles n’ont pas toujours 
été efficaces

8.19	 La surveillance est un processus continu qui permet aux administrateurs généraux d’évaluer 
la gestion et le rendement en dotation en ce qui a trait aux nominations et aux processus 
de nomination. La surveillance permet d’identifier les enjeux qui devraient être corrigés, 
de gérer et de minimiser le risque et d’améliorer le rendement en dotation. La CFP s’attend 
à ce que les administrateurs généraux exercent la surveillance obligatoire prescrite par 
le Cadre de nomination de la CFP, y compris l’IDRN, et à ce qu’ils modifient leurs pratiques 
en conséquence.

8.20	 Nous avons été informés qu’au cours de la période visée par la vérification, EDSC avait réorienté 
certaines de ses activités de surveillance en mettant l’accent sur l’élaboration et la mise en place 
d’une stratégie de gestion des effectifs visant à donner suite à l’exercice de réaménagement des 
effectifs. Parallèlement, EDSC a indiqué qu’il mettait en place une nouvelle structure de RH qui 
prévoyait la réaffectation de la fonction de surveillance de la dotation à la division responsable 
des autres fonctions de dotation ministérielles au sein de l’organisation. 

8.21	 Nous avons constaté qu’EDSC avait assuré la surveillance des nominations intérimaires 
de plus de 12 mois. Cependant, l’organisation n’a pas mené les autres activités de surveillance 
obligatoires prescrites par le Cadre de nomination de la CFP; il s’agissait, entre autres, de 
surveiller les nominations d’employés occasionnels à des postes de durée déterminée ou 
indéterminée découlant de processus non annoncés et les nominations à des postes du groupe 
de la direction découlant de processus non annoncés.

8.22	 Nous avons également constaté que l’organisation avait exercé une surveillance de ses activités 
de dotation, y compris l’examen en 2012-2013 de 100 nominations. Elle avait aussi utilisé des listes 
de vérification des dossiers de dotation afin de s’assurer que les renseignements importants 
démontrant que le mérite avait été respecté étaient fournis pour appuyer des décisions de 
nomination. De plus, l’équipe de vérification interne d’EDSC a procédé à une évaluation du cadre 
de dotation de l’organisation à la lumière des renseignements fournis dans le Rapport ministériel 
sur l’obligation de rendre compte en dotation présenté à la CFP. 

8.23	 Les principales recommandations découlant des activités de surveillance d’EDSC visaient 
à documenter la fonction de remise en question des RH, à s’assurer que tous les éléments de 
l’énoncé des critères de mérite (ECM) soient évalués adéquatement et individuellement et, 
enfin, à veiller à ce que les documents exigeant la signature des gestionnaires subdélégués 
soient exacts et versés au dossier de nomination. 
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8.24	 Nous avons toutefois constaté que des mesures n’avaient pas toujours été prises pour donner suite 
à ces recommandations de façon efficace. À titre d’exemple, les dossiers de nomination d’EDSC 
ne comportaient pas toujours les attestations d’études, les documents d’évaluation, les résultats 
de l’évaluation linguistique et les raisons de la sélection des personnes nommées. Dans notre 
échantillon, il manquait donc des renseignements importants pour démontrer le mérite dans 
cinq nominations.

8.25	 Nous avons aussi constaté que les renseignements accessibles au sein d’EDSC dans son système 
d’information sur les nominations et sur ses activités individuelles de nomination n’étaient pas 
toujours complets et fiables. À titre d’exemple, la durée des nominations intérimaires consignée 
dans la base de données des RH de l’organisation n’était pas toujours calculée adéquatement. 
L’organisation n’était donc pas en mesure de déterminer si ces nominations devaient faire l’objet 
d’une évaluation du mérite ou si la présentation d’une explication s’imposait pour démontrer en 
quoi un processus non annoncé répondait aux critères de l’organisation régissant ce type de 
processus de nomination et était conforme aux valeurs énoncées dans la LEFP. Toutefois, EDSC 
nous a informés que des mesures ont été prises pour remédier à la situation en ce qui concerne 
l’intégrité des données. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.

Observations sur la conformité

Le mérite a été respecté dans la plupart des nominations

8.26	 En vertu de la LEFP, toutes les nominations doivent être fondées sur le mérite. Le mérite est 
respecté lorsque, selon la Commission, la personne à nommer possède les qualifications 
essentielles établies par l’administrateur général pour le travail à accomplir et, le cas échéant, 
toute autre qualification constituant un atout, et qu’elle satisfait aux exigences opérationnelles 
et aux besoins organisationnels précisés par l’administrateur général.

8.27	 Nous avons constaté que le mérite avait été respecté dans 85 % (38 sur 45) des nominations. Il n’avait 
cependant pas été démontré dans 13 % (6 sur 45) d’entre elles ni respecté dans 2 % (1 sur 45) 
des nominations.

8.28	 Le mérite n’a pas été respecté dans une nomination à un poste de durée déterminée découlant 
d’un processus externe annoncé, car la personne nommée ne satisfaisait pas aux exigences en 
matière d’études fixées par EDSC pour le poste à doter. 

8.29	 Le mérite n’a pas été démontré dans six nominations : dans cinq d’entre elles, cette situation était 
attribuable au manque de renseignements importants pour démontrer pleinement que 
la nomination était fondée sur le mérite, notamment l’attestation d’études et les documents 
d’évaluation; dans l’autre cas, certaines qualifications essentielles n’avaient pas été évaluées. 
L’annexe inclut des tableaux décrivant en détail nos observations concernant le mérite pour 
les nominations vérifiées. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.
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Les bénéficiaires de priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris 
en considération

8.30	 La LEFP et le REFP prévoient que certaines personnes répondant à des conditions précises 
peuvent bénéficier d’un droit de priorité de nomination. Avant de procéder à une nomination, 
toute organisation doit prendre en considération les bénéficiaires de priorité et doit également 
obtenir auprès de la CFP une autorisation en matière de priorité.

8.31	 Nous avons constaté que 16 % (7 sur 45) des nominations n’ont pas respecté les exigences de la 
CFP visant à s’assurer que la nomination des bénéficiaires de priorité ait été prise en considération 
avant tout autre candidat s’ils sont jugés qualifiés. À titre d’exemple, dans l’un de ces cas, le 
numéro d’autorisation en matière de priorité requis n’avait pas été obtenu auprès de la CFP par 
l’organisation et, dans deux autres de ces cas, les bénéficiaires de priorité présentés par la CFP 
n’avaient été évalués qu’après l’envoi de l’offre de nomination. Dans quatre autres nominations, 
des divergences importantes ont été notées entre les qualifications essentielles, les conditions 
d’emploi ou la durée d’emploi mentionnées dans la demande d’autorisation en matière de priorité 
et celles ayant servi à prendre la décision de nomination. De telles situations pourraient faire 
en sorte que les bénéficiaires de priorité n’aient pas été dûment pris en considération. Voir la 
recommandation 3 à la fin du présent rapport.

Les renseignements sur les processus de nomination n’étaient pas toujours 
exacts et clairs

8.32	 Nous avons constaté que, dans 24 % (11 sur 45) des nominations, des renseignements inexacts 
ou portant à confusion avaient été fournis aux bénéficiaires de priorité ou aux postulants sur les 
processus de nomination. À titre d’exemple, les versions anglaise et française de l’annonce ou 
de l’ECM étaient différentes. Dans l’un des cas, huit capacités et qualités personnelles faisaient 
partie des qualifications essentielles dans la version anglaise, mais elles étaient identifiées 
comme des qualifications constituant un atout dans la version française. La communication 
de renseignements inexacts ou portant à confusion dans une annonce ou un ECM pourrait 
avoir une incidence sur la décision des postulants éventuels de poser leur candidature ou de 
se prévaloir de leur droit de recours. Voir la recommandation 2 à la fin du présent rapport.

La preuve de serment ou d’affirmation solennelle obligatoire n’était pas 
toujours disponible

8.33	 Comme le prévoit la LEFP, la date d’entrée en vigueur de la nomination d’une personne 
nouvellement nommée à la fonction publique est celle convenue par écrit, entre le gestion- 
naire subdélégué et la personne nommée, ou, si elle est postérieure, celle où la personne nommée 
prête et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle. L’absence de preuve que la personne 
ait prêté et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle pourrait signifier que la nomination 
ne satisfait pas aux exigences législatives.
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8.34	 Nous avons constaté que, dans 6 sur les 28 nominations pour lesquelles la personne nommée 
devait prêter et souscrire le serment ou l’affirmation solennelle, EDSC n’avait pas été en mesure 
de prouver que cette personne avait prêté et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle au 
plus tard à la date de nomination indiquée dans l’offre de nomination. Un manque de contrôle 
suffisant pourrait faire en sorte que des personnes soient nommées sans avoir satisfait à l’exigence 
prévue par la LEFP de prêter et de souscrire le serment ou l’affirmation solennelle. Voir la 
recommandation 2 à la fin du présent rapport.

	 Recommandations 
1.	 L’administrateur général d’Emploi et Développement social Canada devrait s’assurer que 

l’organisation soit en mesure de démontrer que ses gestionnaires remplissent les conditions 
liées à la subdélégation avant d’exercer des pouvoirs liés aux nominations. Il devrait aussi 
veiller à ce que l’organisation soit en mesure de démontrer que ses conseillers en ressources 
humaines répondent aux exigences établies par l’organisation en matière de formation afin 
d’offrir un soutien efficace aux gestionnaires tout au long du processus de nomination. 

2.	 L’administrateur général d’Emploi et Développement social Canada devrait s’assurer que :

ǃǃ les offres de nomination précisent toutes les conditions liées à la nomination;

ǃǃ les données sur les activités de nomination soient complètes et fiables;

ǃǃ les renseignements fournis dans les annonces d’emploi soient exacts et clairs pour 
les postulants éventuels;

ǃǃ les personnes nommées aient prêté et souscrit le serment ou l’affirmation solennelle 
au plus tard à la date de nomination, s’il y a lieu; 

ǃǃ des activités de surveillance efficaces soient menées pour que les nominations soient 
conformes et que suffisamment de preuves soient fournies pour démontrer que les 
nominations sont fondées sur le mérite. 

3.	 L’administrateur général d’Emploi et Développement social Canada devrait s’assurer que 
les gestionnaires subdélégués prennent dûment en considération les bénéficiaires de priorité 
avant d’effectuer une nomination. 
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	 Conclusion 
8.35	 Nous avons conclu que la plupart des éléments du cadre de nomination d’EDSC étaient en place. 

EDSC avait mis en place un instrument de subdélégation qui était accessible à l’ensemble des 
employés et agents négociateurs. Des contrôles ont été établis mais n’ont pas toujours permis 
de s’assurer que les gestionnaires subdélégués remplissaient toutes les conditions liées à la 
subdélégation avant d’exercer des pouvoirs de dotation. Les rôles et responsabilités étaient 
définis et communiqués aux gestionnaires et aux professionnels des RH. Toutefois, la façon dont 
ces rôles et responsabilités étaient assumés aurait pu être améliorée. Enfin, nous avons constaté 
que la surveillance des activités de dotation n’était pas toujours efficace. 

8.36	 Nous avons, en outre, conclu que le mérite avait été respecté dans 85 % (38 sur 45) des nominations, 
n’avait pas été démontré dans 13 % (6 sur 45) des cas et n’avait pas été respecté dans 2 % (1 sur 45) 
des cas. De plus, nous avons constaté que les renseignements sur les processus de nomination 
n’étaient pas toujours exacts et clairs et que la preuve de serment ou d’affirmation solennelle 
obligatoire n’était pas toujours disponible. Enfin, nous avons constaté que les bénéficiaires de 
priorité n’ont peut-être pas toujours été dûment pris en considération.
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Mesures prises par la Commission de la fonction publique
La CFP procède à un examen systématique des renseignements contenus dans le rapport de vérification, 
ainsi que de la réponse de la direction de l’organisation et des mesures connexes qu’elle a prises ou 
qu’elle prendra en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. 
Cette démarche a pour but de permettre à la CFP de déterminer si elle doit prendre des mesures à l’égard 
de cette organisation. À la suite de cet examen, la CFP s’est dite satisfaite de la réponse de la direction 
d’Emploi et Développement social Canada et des mesures que l’organisation a prises ou s’est engagée 
à prendre en réponse aux résultats obtenus et recommandations formulées lors de la vérification. La 
CFP fera le suivi de la mise en œuvre du plan d’action d’Emploi et Développement social Canada ainsi 
que de son rendement en dotation dans le cadre de ses activités régulières de surveillance, y compris 
la surveillance annuelle par le Rapport ministériel sur l’obligation de rendre compte en dotation.

Réponse globale d’Emploi et Développement social Canada
Emploi et Développement social Canada (EDSC) est en accord avec les conclusions et recommandations 
de ce rapport et reconnaît que les faits qui y sont présentés sont exacts. 

Le Ministère prend ses pouvoirs délégués au sérieux et déploie beaucoup d’efforts pour veiller à ce que 
les nominations soient effectuées dans le respect des exigences législatives et réglementaires et de celles 
des politiques, ainsi que des valeurs fondamentales et directrices de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique.

EDSC a le souci d’améliorer continuellement son régime de dotation et de résoudre les problèmes relevés 
dans le rapport de vérification de façon rapide et efficace. À cette fin, un plan d’action de la direction 
exhaustif qui vise à donner suite aux recommandations formulées dans ce rapport a été élaboré, et le 
Ministère a déjà commencé à prendre des mesures concrètes.
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Annexe

Tableau 1 : �Observations sur le mérite

Observations Total des nominations

Le mérite a 
été respecté

Les outils ou méthodes d’évaluation ont permis d’évaluer les qualifications 
essentielles et les autres critères de mérite appliqués à cette nomination; 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées.

38 (85 %)

Le mérite n’a pas 
été respecté

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications 
essentielles établies ou ne satisfaisait pas aux autres critères de 
mérite appliqués.

1 (2 %)

Le mérite n’a pas 
été démontré

Les outils ou méthodes d’évaluation n’ont pas permis de démontrer que 
la personne nommée satisfaisait aux exigences fixées. 6 (13 %)

Total des nominations vérifiées 45 (100 %)

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

Tableau 2 : �Observations sur le mérite non respecté et non démontré

Raisons pour lesquelles le mérite n’a pas été respecté ou n’a pas été démontré* Nombre d’occurrences

La personne nommée ne possédait pas une ou plusieurs qualifications essentielles (expérience, 
connaissances, compétences, qualités personnelles). 0

La personne nommée ne satisfaisait pas à la compétence en matière de langues officielles. 0

La personne nommée ne satisfaisait pas aux exigences en matière d’études/d’attestations 
professionnelles ou de la norme de qualification. 1

La personne nommée ne possédait pas les qualifications additionnelles (qualifications 
constituant un atout, exigences opérationnelles et besoins organisationnels) qui ont été 
utilisées pour effectuer la nomination. 

0

Les qualifications essentielles (expérience, connaissances, compétences, qualités personnelles) 
de la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 4

La compétence en matière de langues officielles de la personne nommée n’a pas fait l’objet 
d’une évaluation complète. 0

Les exigences en matière d’études/d’attestations professionnelles ou de la norme de 
qualification quant à la personne nommée n’ont pas fait l’objet d’une évaluation complète. 2

Les qualifications additionnelles (qualifications constituant un atout, exigences opérationnelles 
et besoins organisationnels) qui ont été utilisées pour effectuer la nomination n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation complète.

3

Source : Direction générale de la vérification et des services de données, Commission de la fonction publique

* Dans certains cas, plus d’une raison s’applique à la nomination.






